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RŽsumŽ:  

Au SŽnŽgal, plus de 40% de la population a moins de 15 ans. A ce titre, l’éducation constitue sans 
conteste l’une des grandes priorités pour l’Etat et les organisations internationales. Derrière l’école 
publique ou Ç Žcole fran•aise È, une offre Žducative Ç arabo-islamique È rŽpond aux demandes sociales 
et religieuses des parents sŽnŽgalais. Les Žcoles coraniques communŽment appelŽes daara, Žcoles 
franco-arabes ou Instituts islamiques, sont autant de dŽnominations faisant rŽfŽrence ˆ ces institutions 
d’éducation islamiques et de langue arabe, dont l’objectif premier repose sur la mŽmorisation du Coran 
et la transmission du message islamique.  
 
Cette recherche a pour ambition de suivre la trajectoire de la politique éducative de l’éducation arabo-
islamique, en scrutant ses premières formulations dès l’époque coloniale (1857-1940), ses 
ambivalences au cours de la formation de l’Etat sénégalais postcolonial (1950-1980) et en dŽcrivant au 
cours des années 1990 le passage d’une politique de l’action sociale à son institutionnalisation dans le 
secteur Žducatif au dŽbut des annŽes 2000. Ces écoles font l’objet de débats souvent animés, de 
conflits entre acteurs de divers horizons publiques ou privŽs et de rŽformes abouties ou avortŽes. 
L’autorité publique doit en effet composer avec une multiplicité d’acteurs (religieux, internationaux, 
associatifs, etc.), qui influencent et interagissent au sein d’un processus de négociation.  
 
Etudier la construction de cette politique publique d’éducation à travers la structuration d’un secteur, 
les revendications des uns, les actions ou Ç non-actions des autres È, nous am•ne ˆ rŽvŽler certaines 
des transformations de la société sénégalaise et de son rapport à l’Etat. Et plus globalement, à nous 
interroger sur le mod•le classique du rapport entre le politique et le religieux.  
 
Title:  

Rethinking God at school in Senegal. The gradual adaptation of public policies to Arabo-Islamic education 
challenges.  

Abstract:  

Over 40% of Senegal’s population is under 15 years old. Education is therefore one of the main priorities of 
the Senegalese State and international organisations. In parallel to the State-schools or “French”  speaking 
schools, Islamic schools are an answer to social and religious demands asked by Senegalese parents. These 
education institutions are called daara (Qu’ranic schools), or Žcoles franco-arabes, and are mainly based on 
the memorization of the Qu’ran and the transmission of Islamic values.  
 
This research will focus on the education policy’s trajectory, from its first formulation during the colonial 
period (1857-1940), its ambivalence during the formation of the postcolonial State (1950-1980), and the shift 
from a social policy (1990s) to its integration in the sector of education in 2000. This type of school offer has 
long been the object of debate and controversies. Indeed, actors from a variety of horizons and interests (both 
from the public and private sectors) have taken part in this policy process. The Senegalese State must 
therefore compose and negotiate with numerous actors (religious, international, associative, etc.), who have a 
power to influence the process of negotiation.  
 
Throughout the analysis, the reader will get an insight into the educational public policy’s structure, and will 
understand the asks of all actors and the actions (or non-actions) of others. Overall, this research provides a 
historical understanding of the transformation of the Senegalese society and its constant interaction with the 
State. On a wider scale, it also brings us to question the traditional relationship between political and 
religious spheres. 
 

Mots-clŽs :  

Education arabo-islamique, action publique, secteur, Žducation, SŽnŽgal  
 
Keywords :  

Islamic Education, public policy, sector, education, Senegal  
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Photos C.Hugon, 2012 

                                                 
1 Daara vient du mot arabe "#$ (d‰r), qui signifie Ç demeure, maison È. Au SŽnŽgal, ce terme dŽsigne les Žcoles coraniques 
classiques. Le daara peut Žgalement dŽsigner Ç une collectivité de disciples, une structure d’éducation spirituelle et une entité 
Žconomique et sociale È (Brossier, 2010 : 8). Dans cette th•se, ce mot dŽsigne les Žcoles coraniques. Il est invariable et utilisŽ au 
masculin.  
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Comme tous les week-ends durant les mois de novembre et dŽcembre 2012, je me 

rends au daara de Thierno Niass (ma”tre coranique), dans le quartier populaire de 

Médina Gounass, situé à Guédiawaye (banlieue de Dakar). J’ai décidé pendant ce 

premier terrain d’enquête de mener des observations de salles de classes (au sein 

d’écoles coraniques – Žgalement appelŽes daara au Sénégal % mais aussi dans la 

seule classe franco-arabe publique de GuŽdiawaye). J’ai rencontré pour la première 

fois Thierno Niass gr‰ce ˆ une ONG situŽe dans le quartier qui m•ne des actions 

de sensibilisation d’hygiène dans les daara de MŽdina Gounass. Le contact avec 

Thierno Niass s’est très bien passé. C’est la raison pour laquelle j’ai décidé de 

mener des observations dans son daara lequel est essentiellement un daara de 

quartier. Les enfants-talibŽs sont externes et vivent chez leur famille aux alentours 

du daara ou du logement du maître coranique. Beaucoup d’élèves sont scolarisés 

en même temps à l’école publique de langue française. Ceux à temps plein dans le 

daara sont pour la plupart de jeunes enfants qui ne sont pas encore en âge d’être 

scolarisŽs. Le choix de continuer mon enqu•te en menant des observations tient 

d’un concours de circonstances. Je souhaitais avant tout gagner la confiance et 

l’amitié d’un maître coranique. C’est ce qui s’est produit avec Thierno Niass. Il 

m’a laissé prendre des notes, lui poser des questions et observer le daara pendant 

plusieurs mois. Je pouvais venir quand je le souhaitais. L’idée de mener des 

observations de salles de classe avait surtout pour objectif de comprendre le 

fonctionnement au quotidien d’un daara et les relations entre le ma”tre coranique 

et ses talibŽs (en termes d’enseignement, et de transmission de savoirs islamiques). 

Observer ce daara au quotidien m’a donc beaucoup aidŽe dans un premier temps ˆ 

saisir les dynamiques internes d’un daara de quartier.  

 

Un samedi matin, alors que je griffonnais sur mon carnet d’observations, trois 

personnes entrent dans le daara. C’est la première fois que je rencontre Mamadou 

Ndiaye, alias Ç Ndiaye daara2 È, devenu par la suite un de mes interlocuteurs 

privilŽgiŽs de mes enqu•tes de terrain. Il est accompagné d’une stagiaire française 

de l’Organisation Internationale pour les Migrations (OMI) et d’une journaliste 

                                                 
2 Ndiaye daara est un surnom donnŽ pour la premi•re fois par M. Basse (Inspection des daara). Mamadou Ndiaye se 
prŽsente Ndiaye daara aupr•s de tous ses interlocuteurs. 
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espagnole. Ces trois personnes sont surprises par ma prŽsence, surtout Ndiaye 

daara qui me pose tout de suite des questions sur ce que je fais ici. Tr•s vite, je me 

rends compte que Ndiaye daara conna”t tr•s bien Thierno Niass, le ma”tre 

coranique. Il m’explique qu’il a beaucoup aidé ce daara avec l’ONG Tostan depuis 

les annŽes 1990. Et depuis, ils ont gardŽ de tr•s bonnes relations. Cet Žpisode, qui 

pourrait para”tre anodin pour ce daara et Thierno Niass, m’a paru illustratif de 

l’angle selon lequel je souhaitais aborder mon objet de recherche. En effet, il 

dŽmontre que le daara n’est pas une école fermée sur elle-m•me mais en 

interaction avec d’autres acteurs, institutions et dynamiques. Et ces trois acteurs 

(sŽnŽgalais et internationaux), en visite dans le daara de Thierno Niass, en sont un 

bel exemple. Cela illustre aussi les relations, souvent anciennes, entretenues entre 

le maître coranique et différents types d’acteurs, ayant travaillé pour une ONG 

(internationale ou nationale) ou une association locale. Les daara ne sont donc pas 

figŽs mais bien marquŽs par des influences extŽrieures.  

 

Il s’agit d’étudier la rŽforme Žducative de Ç l’éducation arabo-islamique È au 

SŽnŽgal, incluant les daara3. Cette recherche porte sur plusieurs offres Žducatives 

(privŽes comme publiques), mais la question des daara restera centrale, puisque 

nous4 verrons qu’elle fera l’objet de débats et de controverses importantes au 

SŽnŽgal depuis quelques annŽes. En quoi consiste la rŽforme ? Quels types 

d’acteurs portent ce projet ? Ces premiers questionnements peuvent servir de bases 

théoriques et empiriques pour saisir l’objet de recherche que l’on souhaite étudier 

dans ce travail. Mais avant de dŽtailler les tenants et aboutissants de la rŽforme 

relative à l’éducation arabo-islamique au Sénégal, il s’agira de définir l’objet de 

                                                 
3 Ce projet doctoral a commencŽ en octobre 2011. Il a été intégré dans un programme financé par la région d’Aquitaine 
intitulŽ Ç Géopolitique de l’Ecole en Afrique de l’Ouest È (GEPOLA), coordonnŽ par H. Charton (CNRS/LAM). Cette 
th•se est Žgalement intŽgrŽe dans un autre programme de recherche soutenu par l’Agence Nationale de la Recherche 
franco-allemande intitulŽ Ç Modèles, pratiques et cultures scolaires en Afrique de l’Ouest È (MOPRACS), coordonnŽ par 
H. Charton et S. Fichtner. Gr‰ce ˆ ces deux projets de recherche, les enqu•tes de terrain ont pu •tre enti•rement 
financées. Pour plus d’informations sur ces programmes se référer aux sites internet. GEOPOLA: 
http://www.lam.sciencespobordeaux.fr/geopola/; MOPRACS: http://www.lam.sciencespobordeaux.fr/mopracs/.   
4 Le Ç nous È fait ici rŽfŽrence au Ç nous scientifique È, permettant de prŽsenter notre cadre thŽorique et posture de 
recherche. A plusieurs reprises, nous uti liserons Žgalement le Ç je È. Ce Ç je » désignera les situations d’enquête de 
terrain plus personnelles. Nous l’utiliserons principalement dans l’introduction de cette thèse (partie sur « l’Enquête de 
terrain) et le chapitre trois de la th•se, prŽsentant les groupes d’acteurs. Le « je È permet en effet de nous resituer sur le 
terrain et de donner quelques détails dans l’identification de certains acteurs et/ou groupes d’acteurs.  
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recherche et de mieux comprendre comment celui-ci a ŽtŽ analysŽ dans la 

recherche scientifique, dans le monde et en Afrique.  
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Définition de l’objet & Etat de la recherche (

Avant de dŽtailler notre cadre thŽorique, nous souhaitons revenir sur la dŽfinition 

de l’objet de recherche (1.1) et comprendre comment celui-ci a ŽtŽ ŽtudiŽ et abordŽ 

au sein de la recherche scientifique (1.2). Nous verrons qu’en tant qu’objet 

relativement rŽcent, Ç l’éducation arabo-islamique È reste un terrain 

d’investigation encore très peu exploité, surtout sur le continent africain et dans la 

discipline de science politique.  

(

Définition de l’objet de recherche (

Ecoles coraniques, mŽdersas, Žcoles franco-arabes, instituts islamiques, telles sont 

les dŽnominations, aussi diverses soient-elles, faisant rŽfŽrence aux institutions 

d’éducation islamique et de langue arabe. Leur vecteur commun : la production et 

la transmission des savoirs islamiques (Fortier, 2003 ; Gandolfi, 2003). 

CommunŽment dŽsignŽes sous l’appellation « d’éducation arabo-islamique È, en 

lien avec la Ç culture arabo-islamique È dŽveloppŽe par L. Brenner (1993), ces 

Žcoles constituent avant tout une offre Žducative diversifiŽe et tr•s hŽtŽrog•ne. 

Cette offre peut à la fois s’organiser dans le secteur privé et public, suivant 

diverses modalitŽs qui varient en fonction des contextes nationaux et temporalitŽs 

ŽtudiŽs. Les institutions d’éducation peuvent être dévouées uniquement à la 

transmission de savoirs religieux (Žcoles coraniques de type soufi par exemple) ou 

peuvent intŽgrer des disciplines Ç profanes È (Charlier, 2002), Ç scientifiques È 

(Žcoles franco-arabes ou arabes). Les enseignements peuvent •tre bilingues, en 

arabe et fran•aise (Žcoles franco-arabes) ou adopter uniquement la langue arabe 

comme langue d’instruction. Le point commun de l’ensemble de ces institutions 

réside dans l’enseignement de la lecture et de l’écriture du Livre sacré, le Coran 

(Adelkhah & Sakurai, 2011).  
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Nous utiliserons en grande partie l’expression « Žducation arabo-islamique 5È pour 

désigner l’ensemble de ces écoles. Selon L. Brenner (1993), la Ç culture arabo-

islamique È impulsŽe du monde arabe et musulman est un phŽnom•ne relativement 

récent sur le continent. Apparue au cours des années 1940, avec l’arrivée en 

Afrique subsharienne de jeunes Ç arabisants È, cette culture s’est graduellement 

renforcŽe et structurée. Au départ, l’ambition de sa diffusion Žtaient double. Elle 

avait en premier lieu pour objectif d’unifier la culture africaine. La langue arabe et 

la religion musulmane reprŽsentaient des vecteurs d’unification. Ensuite, 

constituŽe en Ç bloc », elle devait s’imposer voire même s’opposer à la culture 

occidentale (Brenner, 1993 : 162). Ç Il s’agit bien davantage d’une culture en 

gestation, qui se “ cherche” , puisant son inspiration dans les influences venant du 

monde arabe et musulman, se définissant en réaction à l’Occident È (Brenner, 

1993 : 163). D•s leur Žmergence dans les annŽes 1940-1950, les mŽdersas/Žcoles 

franco-arabes sont porteuses de cette culture. Elles se sont, en effet, opposŽes ˆ 

l’école publique laïque de langue occidentale (fran•aise ou anglaise), mais aussi 

aux écoles coraniques classiques de type soufi, déjà bien implantées sur l’ensemble 

du continent. L’expression « Žducation arabo-islamique È, tant sur le plan 

idŽologique que structurel, ne dŽsigne pas une offre homogène d’écoles. Au 

contraire, elle dŽsigne une offre Ç en gestation È, comme le soulignait dŽjˆ L. 

Brenner dans les annŽes 1990. Au sein de ce m•me bloc, de profondes divergences 

ont existŽ et subsistent encore. Nous avons dŽcidŽ pour cette Žtude de garder cette 

expression, désignant l’ensemble de cette offre éducative. Marquées par un 

dynamisme profond, nous verrons que les fronti•res entre ces Žcoles ne sont pas 

figées. La mémorisation du Coran, vecteur essentiel d’enseignement de l’école 

coranique classique, a encore aujourd’hui une influence sur l’école franco-arabe 

privŽe, par exemple. A l’inverse, la langue arabe a tendance ˆ •tre de plus en plus 

enseignée à l’école coranique6. En d’autres termes, ces écoles s’influencent 

                                                 
5 Nous emploierons fréquemment l’expression « d’éducation arabo-islamique È. Il se peut au cours de cette Žtude que 
l’expression « Žducation islamique È soit Žgalement utilisŽe. Ces deux expressions sont synonymes. Elles englobent 
l’ensemble des écoles islamiques et de langue arabe (écoles coraniques classiques ; Žcoles franco-arabes publiques et 
privŽes, instituts islamiques, Žcoles arabes).  
6 Cette phrase à première vue peut paraître surprenante. Or, il est important de souligner que l’enseignement de la langue 
arabe, à l’école coranique, permet uniquement de lire le Coran. Elle n ’est pas enseignée en tant que telle contrairement 
aux Žcoles franco-arabes. Et, de plus en plus, nous avons pu observer que les maîtres coraniques s’efforçent de 
l’enseigner aux talibés en prenant à leur charge un enseignant en langue arabe (Ustadh).  
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mutuellement. C’est pourquoi l’expression « Žducation arabo-islamique È sera 

régulièrement employée puisqu’elle constitue aujourd’hui une offre éducative non 

opposŽe.  

 

Lieux de production de savoirs, les institutions d’éducation islamique et de langue 

arabe ont été l’objet d’interactions, de dŽbats et de conflits, pouvant •tre retracŽs 

depuis la pŽriode coloniale. C’est dans ce sens que ces institutions, comprises 

comme un ensemble de Ç schèmes d’interprétation È et de pratiques (Giddens, 

1987 : 79), rassemblent une diversité d’acteurs, d’orientations et de conceptions 

qui influent sur la composition et les recompositions de ces derni•res. Il s’agit, 

ainsi, de saisir les systèmes d’interactions entre différents types d’acteurs autour 

de ces Žcoles, permettant de voir comment ces institutions arrivent à s’ajuster (ou 

non) face aux orientations et syst•mes de reprŽsentations auxquels elles doivent 

faire face. En somme, elles se transforment et Žvoluent en connexion Žtroite avec 

la sociŽtŽ. F. Adelkhah va dans le m•me sens en affirmant, au sujet des madrasas 

chiites en Afghanistan, que Ç les madrasas s’inscrivent par définition dans une 

situation historique et sociale précise, qu’elles concourent elles-m•mes ˆ 

configurer È (Adelkhah, 2015 : 46).  
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Il nous a paru nécessaire dans cette introduction d’effectuer un état de la littérature 

Ç en dehors È des fronti•res africaines pour mieux comprendre les grands 

questionnements au sujet des écoles islamiques. C’est récemment que la 

communautŽ de chercheurs (anglophone et francophone) s’est intéressée à la 

question de l’éducation islamique dans les pays à majorité musulmane.  
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Aux Etats-Unis, c’est après la Seconde Guerre mondiale qu’une Commission au 

sein de l’American Council on Education! fut créée pour étudier l’éducation 

religieuse dans les pays arabophones. Cette Žtude, menŽe par R.D. Matthews 

(University of Pennsylvania) et M. Akrawi (Directeur Général de l’Enseignement 
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supŽrieur en Irak), présentait une cartographie des systèmes d’éducation publique 

en Egypte, Irak, Palestine, Transjordanie, Syrie et Liban7. IntitulŽe Education in 

Arab Countries of the Near East (1949), les auteurs y analysaient le r™le jouŽ par 

la religion musulmane en tant que Ç culture È au sein des syst•mes scolaires 

publics. La spŽcificitŽ de cette gen•se des savoirs scientifiques centrŽe sur 

l’éducation islamique procédait au milieu du XXe si•cle du rapport et de l’image 

entretenus par l’Occident sur « l’A utre È. A cette Žpoque, les Žtudes sur les 

sociŽtŽs musulmanes Žtaient dominŽes par les thŽories de la modernisation qui 

laissaient entendre que ces sociŽtŽs se caractŽrisaient par un immobilisme dž aux 

contraintes profondes que la Ç tradition È faisait peser sur elles. C’est à la suite de 

la première Conférence sur l’Education islamique8 tenue en 1977 ˆ Makkah, 

intitulŽe, Basis for an Islamic Education system (Halstead, 2004; Ashraf, 1985) 

que des chercheurs musulmans9 se sont penchés sur l’importance de ces 

institutions islamiques d’éducation. Selon al-Attas, un des co-fondateurs de ce 

Congrès, l’ambition était de lancer un nouveau courant théorique, basé sur la 

notion de la connaissance islamique (Islamization of knowledge) au cœur de 

l’éducation des populations musulmanes. Cet intérêt porté à l’éducation islamique 

coïncidait avec l’avènement d’un ensemble de transformations géopolitiques et 

socio-politiques auquel Žtait confrontŽ le monde arabo-musulman (rŽvolution 

iranienne, la crise algŽrienne, les Guerres du Golf, la guerre en Irak, etc.). Face ˆ 

ce contexte gŽopolitique pluriel, de nouvelles recherches Žmergent et discutent la 

notion d’islam politique et ses conséquences sur les politiques éducatives 

nationales. L’ouvrage de Byron G. Massalias et Samir Ahmed Jarra (1983) 

interroge les mouvements et groupes islamiques des sociŽtŽs musulmanes et de 

leur rapport à l’Etat-nation. L’éducation islamique est positionnŽe face ˆ une 

                                                 
7 L’étude complète est disponible sur le site suivant : 
http://archive.org/stream/educationinarabc009845mbp/educationinarabc009845mbp_djvu.txt.  
8 Cette première Conférence sur l’éducation islamique établissait les prémisses d’une réflexion autour de la réforme de 
l’éducation islamique, la connaissance religieuse mais plus largement aussi sur la mise en valeur de cet héritage 
islamique, notamment au sein des UniversitŽs Islamiques.  
9 Les Professeurs al-Attas, Ali Ashraf et Abdullah Mohammed Zaïd étaient à l’origine de cette première Conférence sur 
l’éducation islamique en Arabie Saoudite. Professeur al-Attas est un philosophe d’origine malaisienne. Il est celui qui a 
proposé la théorie d’islamisation de la connaissance (« Islamisation of knowledge È). A ce Congr•s, il a prŽsidŽ le comitŽ 
en charge des objectifs et de la définition de l’éducation islamique. Professeur Syed Ali Ashraf (1925-1998), d’origine 
bangladaise, prônait l’islamisation par l’éducation. Il a ŽditŽ six livres dans Islamic educations series: Crisis in Muslim 
Education (1978); The Concept of an Islamic University (1984); New horizons in Muslim Education (1978).Il a 
Žgalement ŽtŽ le fondateur de la revue anglaise, Journal Muslim Education Quaterly (1983).  
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Žducation publique sŽculaire et de type occidental. C’est ainsi que les premières 

bases conceptuelles de l’objet de recherche de l’éducation islamique sont centrées 

sur les notions de tradition versus modernitŽ (al-Attas, 1980 ; Husain & Ashraf, 

1979 ; Saqib, 1980). 

 

Dans le courant des annŽes 2000, les Žtudes comparŽes se sont penchŽes sur la 

question de l’éducation islamique. Aux Etats Unis, la revue Comparative 

Education Review10 (CER) publie un dossier traitant des dŽveloppements de 

l’éducation islamique dans plusieurs pays. Intitulé Islam and Education. Myths and 

Truth (2006), ses auteurs Žtudient, dans une perspective historique et comparatiste 

(exemples tirés d’Egypte, Irak, Liban, Maroc, Yémen, Pakistan et Philippines), 

comment une Žlite musulmane arrive ˆ nŽgocier et ˆ adopter de nouvelles 

stratŽgies de rŽformes, ainsi que de nouveaux moyens de rŽsistance, contribuant ˆ 

la préservation d’une identité islamique qui lui est propre. Ce dossier, devenu par 

la suite un ouvrage collectif, est dŽcrit comme Ç an opportunity to educate 

“ourselves about Islam” before analyzing “current educational developments in 

the Islamic world È (Kadi & Billeh, 2007, p. 4).  

 

Toujours dans une perspective d’analyse comparée, l’ouvrage intitulé Schooling 

Islam : the culture and politics of Modern Muslim Education (Hefner & Qasim 

Zaman, 2007) contribue Žgalement ˆ une connaissance approfondie de la culture, 

des pratiques et des politiques relatives aux madrasas et à l’enseignement 

supérieur islamique. Dans cet ouvrage, les auteurs montrent qu’il existe une 

pluralité d’acteurs, d’institutions et d’idées engagés autour de cette offre Žducative 

musulmane. Selon les diffŽrentes Žtudes de cas (Asie du Sud, Inde, Egypte, Maroc, 

Turquie, IndonŽsie, Mali, Grande-Bretagne), les institutions d’éducation islamique 

                                                 
10 En 1954, la School of Education de l’Université de New-York a organisŽ pour la premi•re fois une ConfŽrence qui, 
deux annŽes plus tard, a mis en place la Comparative Education Society. Cette organisation composŽe de chercheurs 
s’était donnée pour objectif de définir les contours d’une nouvelle discipline : l’éducation comparée. Elle a créé la 
Comparative Education Review. Depuis 1957, celle-ci a ŽtŽ appuyŽe et sponsorisŽe par un rŽseau amŽricain, 
Comparative and International Education Society (CIES), qui regroupe des chercheurs et planificateurs de l’éducation du 
monde entier. Cette association organise chaque annŽe une confŽrence internationale. Selon Dan Wagner, rencontrŽ lors 
d’un colloque à Bordeaux en février 2015, cette conférence internationale regroupe d’un côté, des chercheurs du monde 
entier et, de l’autre, toutes les organisations internationales et ONG internationales (surtout américaines). J’ai d’ailleurs 
eu  l’occasion d’y assister pour la première fois lors de l’édition de mars 2013 à la Nouvelle Orléans. Cette conférence, 
qui se tenait alors au Hilton de la ville, rassemble chaque annŽe plus de 2000 personnes travaillant dans le secteur de 
l’éducation.  
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sont aujourd’hui investies par différents types d’acteurs privés comme publics 

(gouvernements nationaux, organisations non gouvernementales, entrepreneurs 

religieux), dont les objectifs et l’organisation diffèrent. Par ailleurs, les auteurs 

interrogent la capacité d’adaptation de ces écoles et instituts islamiques aux 

sociŽtŽs modernes plurielles en pleine transformation. Les efforts de rŽformes 

éducatives impulsés par les Etats mettent à la fois l’accent sur la variété des types 

d’institutions islamiques existants, mais aussi sur le futur de ces institutions 

scolaires ˆ l’aune de la mondialisation.  

 

Les madrasas11 dans différentes régions du monde ont donc été l’objet de 

réflexions et d’attention. Même si ce terme n’est pas celui employé dans chaque 

contexte national, ces Žcoles ˆ caract•re religieux offrent un enseignement 

islamique couplŽ ˆ des mati•res sŽculaires enseignŽes dans les Žcoles publiques et 

ˆ caract•re la•que. Ç These institutions lie at the crossroads between religious and 

secular realities, between the national and the transnational, or between faith and 

Islam, and its desire to have dialogue with the rest of the world È (Abdelkah & 

Sakurai, 2011: 3). La diversitŽ des formes de madrasas contemporaines, tirŽe 

d’exemples de cinq pays différents (Afghanistan, Bangladesh, Chine, Iran et 

Pakistan), est le reflet justement de profonds changements au sein de ces Žcoles, 

cherchant un moyen pour s’adapter à leur environnement social, religieux et 

politique (ibid). Cette dynamique est tr•s justement dŽcrite par K. Sakurai et 

F. Abdelkha (2011) dans leur ouvrage intitulŽ The moral economy of the Madrasa. 

En montrant que ces institutions de transmission de valeurs islamiques restent une 

source d’accès au pouvoir (religieux, économique et politique) (Eickelman, 2011), 

elles arrivent également aujourd’hui à s’insérer dans les dynamiques sociales, 

culturelles, religieuses, politiques et Žconomiques contemporaines. Les madrasas 

continuent de structurer les croyances et pratiques religieuses, politiques et 

                                                 
11 Ce terme, selon les contextes nationaux, ne signifie pas la même chose. Selon Jamal Malick, l’origine du mot madrasa 
viendrait de darasa, qui fait référence à une institution où l’on transmettrait la philosophie et le droit islamique (Jamal, 
2008 : 49). En Iran, elles font rŽfŽrence aux Žcoles publiques. Les Žcoles ˆ caract•re religieux sont appelŽes Maktab (lieu 
d’écriture). D’autres termes comme hawza (sŽminaire religieux, principalement en Iran), kut‰b (Žcole coranique en 
Egypte), ou encore jamia (Žcole coranique au Pakistan) peuvent •tre employŽs. Cela montre bien la diversitŽ des 
Žtablissements islamiques pouvant exister dans chaque contexte national.  
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sociales des sociŽtŽs musulmanes plurielles et en pleine mutation (Eickelman, 

2011).  

 

Prise comme un ensemble et dans sa diversité, l’éducation islamique est également 

ŽtudiŽe dans un contexte de rŽformes Žducatives globales et nationales (Anderson-

Levitt, 2003). Même si les réformes de l’éducation islamique ne sont pas 

nouvelles, l’ouvrage édité par C. Tan (2014) renvoie aux évolutions de la période 

coloniale et aux changements auxquels devaient faire face l’éducation islamique : 

laïcité prônée par l’école publique, nouvelles langue d’enseignement, 

marginalisation de l’éducation islamique, etc. La sociŽtŽ musulmane, face ˆ ces 

nouvelles dispositions rŽagit de fa•on diffŽrente (ibid.). Les diverses contributions 

de cet ouvrage mettent donc l’accent sur l’articulation de l’ensemble de ces 

rŽformes entreprises (en Egypte, Maroc, IndonŽsie, Afghanistan, Pakistan, 

Turquie, Singapore, Malaisie, Grande Bretagne, et Su•de), pouvant •tre initiŽs ou 

contestés par une hétérogéneité d’acteurs (musulmans et non-musulmans).  

 

En France, la comparaison a Žgalement ŽtŽ un moyen de discuter et rŽflŽchir sur 

l’émergence des madrasas dans le monde musulman. L’ouvrage coordonné par 

Nicole Grandin et Marc Gaborieau, Madrasa. La transmission du savoir dans le 

monde musulman (1997) est le rŽsultat de rŽflexions de plusieurs tables rondes 

organisŽes par le CNRS et l’EHESS concernant les systèmes d’enseignement dans 

le monde musulman. OrganisŽ par zones gŽographiques (Afrique, Chine, Asie du 

Sud, Balkans), l’objectif de cet ouvrage est de relativiser l’importance du modèle 

arabe classique comme p™le unique de référence pour les systèmes d’enseignement 

islamique contemporain au sein de cet Ç Islam pŽriphŽrique È, mais aussi au sein 

de pays où les musulmans sont minoritaires (exemple de l’Inde). En partant du 

Ç mod•le arabe È (Sublet & Chamberlain, 1997), diffŽrentes monographies sont 

ŽtudiŽes au prisme de plusieurs Ç mod•les È ˆ la fois anciens et originaux (exemple 

de la sociŽtŽ javanaise en IndonŽsie). Cet ouvrage qualifiŽ Ç d’encyclopédique È 

par D. Matringe (1999) reprŽsente Ç un manuel fondamental sur la transmission du 

savoir dans le monde musulman È (ibid.). Cette entrŽe par les madrasas, selon M. 

Gaborieau, Ç donne ˆ voir comment certains traits fondamentaux des mod•les 
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classiques (enseignement personnalisŽ avec un curriculum souple) ont subsistŽ 

tandis que s’opéraient, sans vŽritable solution de continuitŽ, des adaptations ˆ des 

cultures, ˆ des structures sociales et ˆ des situations politiques tr•s diverses È 

(Gaborieau, 1997, p. 7).  

 

La comparaison dans l’analyse des systèmes éducatifs islamiques ˆ travers le 

monde permet de se rendre compte non seulement de la diversitŽ des types 

d’enseignements proposŽs mais aussi de l’ensemble des transformations et 

évolutions auxquelles ces différents types d’institutions d’éducation islamique font 

face. La comparaison, comme outil d’analyse pertinent, permet dans ce travail de 

mettre en perspective notre cas sŽnŽgalais par rapport ˆ diffŽrents contextes, tels 

qu’au Moyen-Orient, Maghreb, Asie du Sud, etc. Ces dŽveloppements de la 

recherche scientifique en dehors des fronti•res africaines nous informent sur les 

dynamiques et les rŽflexions toujours en cours sur cet objet de recherche.  

 

En dehors des analyses comparatistes, plusieurs monographies ont contribuŽ ˆ 

cette rŽflexion. Par exemple, ˆ la fin des annŽes 1990, certaines d’entre elles, 

essentiellement tirŽes du cas marocain (Eickelman, 1976 ; Wagner & Lofti, 1980 ; 

Boyle, 2004, 2006), dŽcrivent la transmission des valeurs islamiques au sein 

d’écoles coraniques traditionnelles. Basées essentiellement sur la mŽmorisation du 

Coran (Eickelman, 1978 ; Boyle, 2004), les Žtudes significatives ˆ cette Žpoque 

Žtaient destinŽes ˆ montrer les effets de cette mŽthode pŽdagogique sur le cognitif 

de l’enfant12 (Wagner & Lofti, 1980). D. Eickelman, pour le cas marocain, a 

démontré l’importance de ces Žcoles pour la sociŽtŽ marocaine en tant que 

vŽritable lieu de transmission de savoirs13.  

 

Depuis les attentats du 11 septembre 2001, les Žcoles coraniques et mŽdersas ont 

fait l’objet de débats et d’attentions, surtout aux Etats-Unis. La littŽrature 

anglophone, s’est concentrée sur certains pays, comme le Bangladesh (Rao & 

                                                 
12 D. Wagner a Žgalement fait un film comparant les Žcoles coraniques dans diffŽrents contextes nationaux (Maroc, 
SŽnŽgal, YŽmen) intitulŽ Ç Quranic schools in a changing world È, disponible au lien suivant : http://literacy.org/media. 
13 Nous verrons qu’il contribuera, avec d’autres chercheurs, à une étude pour l’Unesco montrant que les Žcoles 
coraniques peuvent être un lieu d’alphabétisation pour les enfants non scolarisés à l’école publique.  
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Hossain, 2011), le Pakistan (Talbani, 1996 ; Riaz, 2014), l’Afghanistan (Adelkhah, 

2011), ou encore l’Inde et l’Egypte (Berkey, 2007; Starett, 1998 ; Herrera, 1999), 

pour Žtudier les transformations contemporaines de cette offre Žducative. Ces 

contributions avaient pour ambition de déconstruire l’image et les idées reçues sur 

les Žcoles coraniques ou mŽdersas per•ues comme de potentiels viviers de la 

montŽe de l’islamisme dans le monde musulman (Cockroft et al, 2008). Les 

différentes monographies proposées s’intéressent aux trajectoires socio-historiques 

de ces Žcoles comme entrŽe mŽthodologique dans le but de mieux comprendre les 

nouvelles configurations touchant au secteur de l’éducation arabo-islamique des 

pays ŽtudiŽs. Gr‰ce ˆ ces recherches en pleine effervescence au cours des annŽes 

2000, un autre regard est porté sur ce type d’enseignement. 

EncadrŽ n¡ 1  
L’émergence de nouvelles Žcoles islamiques au Pakistan 

Dans un rŽcent ouvrage, intitulŽ New Islamic Schools. Tradition, Modernity and 
Class in Urban Pakistan (2014), S. Riaz montre qu’avec la libéralisation d’un 
marchŽ des Žcoles islamiques au Pakistan et plus prŽcisŽment dans la zone urbaine 
de Karachi, se développe une production, voire reproduction d’une classe moyenne 
musulmane. L’émergence de ces nouvelles écoles islamiques, qui offrent à la fois 
un enseignement de type colonial basŽ sur le syst•me anglais des O-Level, couplŽ 
ˆ une Žducation traditionnelle islamique semble rŽpondre ˆ une demande 
d’éducation pakistanaise. Au Pakistan, mais aussi dans les pays voisins tels que 
l’Inde ou le Bangladesh, la libéralisation de ce secteur de l’éducation islamique a 
amenŽ une diversité de types d’écoles et d’enseignements délivrés dans ces pays. 
Aux c™tŽs des madrasas privŽes comme publiques se sont crŽŽes des institutions 
islamiques privŽes dont le syst•me basŽ sur les O-level sont contr™lŽes par les 
centres d’enseignement de Cambridge et d’Oxford. Contrairement au cas Žgyptien 
(Starrett, 1998 ; Herrera, 1999) o• les institutions islamiques se sont crŽŽes en 
rŽaction ˆ un contr™le Žtatique des madrasas, les institutions islamiques 
pakistanaises, elles, compl•tent les programmes Žtatiques nationaux en profitant de 
leur statut d’écoles privées pour y ajouter le curriculum des madrasas 
traditionnelles. Ç In the past, many parents who sent children to private secular 
schools chose to supplement secular education with religious knowledge, either by 
sending children after school for shorterm courses in Islam at madrasas or by 
hiring a maulvi to give Quranic lessons at home. With the emergence of Islamic 
schools, parents have found a practical and economical mode of providing 
children with both secular and religious education from a single institutions within 
school hours È (Riaz, 2014: 75). Ces Žcoles offrent ainsi un enseignement en 
anglais de qualitŽ dans un environnement o• les enseignements, activitŽs, 
pratiques, tenues et coutumes sont en accord avec les principes et valeurs 
musulmans. Cette Žtude de cas, tirŽe du Pakistan, est particuli•rement intŽressante 
puisqu’elle montre bien comment ces institutions d’éducation islamique sont en 
perpŽtuel renouveau, reconfigurations et rŽflexions. C’est dans cette dynamique 
que se situe également l’offre d’éducation arabo-islamique au SŽnŽgal. 
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K+/069.,H"J06353",68/.,.+9" : l’éducation islamique au 
cœur de débats conceptuels anciens "

 

Les concepts de Ç modernitŽ È et Ç modernisation È versus Ç tradition È ont depuis 

longtemps fait l’objet de réflexions et de débats. En lien avec les questions 

musulmanes (Brossier, 2004, Ndiaye, 2012), l’étude de ces concepts souvent 

construits de façon opposée permet d’analyser certains faits sociaux. Dans le 

domaine de l’éducation islamique, les écoles coraniques traditionnelles sont 

souvent considŽrŽes comme Žtant en opposition avec les Žcoles coraniques 

modernes, ou aux Žcoles franco-arabe/institutions islamiques. Au sein d’un même 

secteur, des contradictions structurelles et idŽologiques existent. Les thŽories 

portant sur la modernitŽ et le processus de modernisation sont associŽes ˆ 

l’idéologie du progrès et du développement, où le modèle occidental devient une 

rŽfŽrence pour les pays du Sud nouvellement indŽpendants. Ce mod•le occidental 

est d’ailleurs revendiqué au sein des systèmes éducatifs scolaires hors Occident o• 

le modèle d’éducation reste défini sur un mod•le structurel d’école occidentale 

formelle. Selon certains chercheurs, c’est sur la base de cette école que s’est 

construite aujourd’hui une « Žcole-globale È calquŽe sur le principe de salles de 

classe ˆ niveaux (Anderson-Levitt, 2003).  

 

Dans les pays colonisés, ce modèle occidental d’école publique s’est développé et 

diffusé jusqu’à la période des indépendances. Mais cette Žcole publique 

nouvellement implantée s’est confrontée à un modèle d’éducation déjà existant : 

les Žcoles musulmanes. Finalement ce ne sont pas seulement deux syst•mes 

d’éducation qui se développent de façon séparée, mais bien deux orientations 

autour d’un islam et des pratiques traditionnelles musulmanes versus un système 

Žducatif, dont les principes fondateurs reposent sur la la•citŽ, couplŽ ˆ un 

enseignement sŽculi•re. Cette dichotomie entre deux systèmes d’éducation 

parall•les se retrouve dans l’ensemble des pays aux sociétés musulmanes qui ont 

connu soit une pŽriode de colonisation pendant laquelle une Žcole Ç Žtrang•re È 

s’est implantée, soit une éducation islamique en voie de développement dans un 

pays du Nord.  
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Tableau n¡ 1  
DiffŽrences structurelles entre une Žcole coranique Ç traditionnelle È et une Žcole publique 

(inspiré du tableau d’H. Boyle, 2004 : 137) 

Ecole coranique Ecole publique 

Les Žl•ves mŽmorisent le Coran sur une 
tablette en bois, appelŽe lawh. 

Les Žl•ves Žcrivent avec des stylos et 
sur des cahiers.  

Les Žl•ves sont assis en cercle, autour 
du ma”tre coranique.  

Les Žl•ves sont assis sur des tables-
bancs face au tableau et à l’enseignant.  

L’école coranique peut accueillir des 
Žl•ves ‰gŽs entre 5 ˆ 18 ans. Les ‰ges 
sont mŽlangŽs.  

Les classes sont formŽes selon les ‰ges 
et niveaux des Žl•ves.  

L’enseignement est interpersonnel entre 
l’élève et le maître coranique.  

L’enseignement est destiné à l’ensemble 
de la classe.  

Le ma”tre coranique peut se faire 
assister par des Žl•ves plus ‰gŽs.  

L’enseignant est seul face à sa classe.  

L’évaluation se fait lorsque l’élève a 
mŽmorisŽ la totalitŽ du Coran.  

L’évaluation se fait après chaque leçon. 
Les Žl•ves sont ŽvaluŽs Žgalement ˆ la 
fin de chaque annŽe scolaire pour passer 
au niveau supŽrieur.  

 

L’école coranique, si l’on se réfère au tableau ci-dessus, renvoie aux pratiques 

traditionnelles religieuses tandis que l’école publique, considérée comme 

Ç moderne È, consiste ˆ prŽparer les Žl•ves ˆ s’insérer sur le marché de l’emploi. 

L’ensemble traditionnel des valeurs islamiques est incorporé dans une dynamique 

de construction d’une nouvelle tradition et identité musulmane qui s’ajuste et se 

réadapte aux transformations d’une société contemporaine. En reprenant la 

signification de Lukens-Bull (2011), selon laquelle la modernitŽ est imaginŽe, 

rŽinventŽe dans les contextes locaux, nationaux et internationaux, nous partons du 

fait que cette modernitŽ nŽcessite une rŽŽvaluation de la tradition en tant que telle : 

Ç the imagination and r(e)invention of tradition and the imagination and (re) 

invention of modernity are two sides of the same coin È (Lukens-Bull, 2001 : 351). 

C’est dans cette dynamique que s’inscrit le renouveau de l’éducation islamique 

dans les pays aux sociŽtŽs musulmanes.  

 

La modernitŽ ou le processus de modernisation peuvent •tre assimilŽs au processus 

de westernization, voire de globalization. Cette image, renvoyant à l’identité 

occidentale per•ue comme Ç dangereuse È, va à l’encontre des valeurs islamiques 

traditionnelles. Ç Modernity is at best amoral. Many of the trapping of 
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globalization, especially global popular culture, are seen as promoting a blind, 

self-interested consumerism that threatens to unhinge society È (Lunkens-Bull, 

2001: 359). En revanche, la modernitŽ, comme processus dynamique de 

changement, peut •tre pensŽe et pratiquŽe de mani•re diffŽrente et en fonction des 

différents types d’acteurs. Associée aux bénéfices d’une modernité économique et 

politique, les acteurs religieux redŽfinissent en m•me temps leur propre modernitŽ 

musulmane. Par exemple, l’émergence de nouvelles écoles arabes ou franco-arabes 

aura tendance ˆ rompre avec le mod•le traditionnel/classique des Žcoles coraniques 

de type soufi. A cet effet, l’apparition de ces nouvelles Žcoles est le reflet m•me de 

la rŽinvention de cette tradition islamique. M•me si cette rŽinvention peut passer 

par une rupture structurelle avec l’école coranique traditionnelle, c’est un nouveau 

type d’institution à caractère hybride (Bodian & Villal—n, 2012), combinant une 

instruction religieuse ˆ celle plus scientifique et technique, qui Žmerge (Lukens-

Bull, 2001 : 368). Cette rŽinvention ˆ la fois des valeurs traditionnelles islamiques 

mais aussi de cette modernité s’adapte au contexte public la•c sŽnŽgalais hŽritŽ de 

la pŽriode coloniale fran•aise (Otayek & Soares, 2007 ; Holder & Sow, 2013, 

Holder, 2009). Mais ces notions de modernitŽ et de modernisation ne se cantonnent 

pas uniquement aux acteurs musulmans appartenant ˆ cette sph•re privŽe. Elles 

renvoient aussi aux acteurs étatiques s’investissant dans ce secteur d’éducation à 

caract•re religieux et tentant Žgalement de rentrer dans ce processus de 

Ç modernisationÈ. En introduisant des mati•res Ç sŽculi•res È, Ç profanes È ou en 

crŽant des Ç passerelles È entre une Žcole coranique et une Žcole publique fran•aise 

ou franco-arabe, les Etats contemporains sont entrés dans cette réflexion d’une 

rŽappropriation de cette tradition musulmane.  

 

L’ensemble de ces visions et orientations autour de l’opposition entre la notion de 

modernitŽ et de tradition relatives à l’éducation islamique montre bien le caractère 

dynamique et mouvant à la fois des acteurs promoteurs du maintien d’une tradition 

ou du caractère moderne d’une école, mais aussi des institutions qui les incarnent 

(en termes d’infrastructures, de mobiliers, de programmes, de matériels 

didactiques, etc.). A titre d’exemple, une école coranique à caractère traditionnel 

pourra, gr‰ce ˆ un programme international, introduire des disciplines dites 
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modernes relevant du programme de l’école française. A contrario, une Žcole 

islamique de type moderne peut transmettre les valeurs et traditions islamiques ˆ la 

lettre.  

 

Ce détour géographique nous montre en quoi ces institutions d’éducation islamique 

sont questionnŽes, analysŽes dans une perspective ˆ la fois historique, politique, 

sociale et religieuse. La pluralité de ce type d’enseignement rend son analyse 

complexe. Ce dynamisme et cette évolution, à laquelle ces institutions d’éducation 

sont continuellement confrontŽes, renvoient ˆ la pluralisation de ces sociŽtŽs 

musulmanes dans le monde contemporain. Cette revue de la littŽrature Ç en 

dehors » des frontières africaines permet d’apporter une vue d’ensemble sur les 

différents modèles d’éducation islamique mais aussi sur cette mouvance 

internationale de rŽformes et de transformations. Dans la construction de notre 

angle d’approche au regard de cet objet de recherche, elle nous a surtout permis 

d’interroger certains concepts (modernité, modernisation, tradition), omniprŽsents 

pour notre cas sŽnŽgalais. Aussi, elle nous a aidŽ ˆ comprendre que de m•mes 

dynamiques pouvaient se retrouver et ce dans des contextes diffŽrents nationaux.  
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Selon A. Stambach14 (2010) il existe une marginalisation de l’étude du rapport 

entre religion et islam en Afrique due à l’omniprésence et à l’héritage culturel 

chrétien en études anthropologiques de l’éducation et de la religion. Cette posture 

est à nuancer puisque c’est d’abord en anthropologie que l’éducation arabo-

islamique est ŽtudiŽe en prenant en compte des objets souvent ignorŽs des 

sociologues et qui permettent l’ouverture du champ d’étude sur des lieux 

d’éducation situés « hors de l’école È ou ˆ la Ç marge de l’institution scolaire È 

(Jacquemin & Schlemmer, 2011), telles que les Žcoles coraniques (Santerre, 1975 ; 

Meunier, 1997 ; GŽrard, 1997 ; Fortier, 1998 ; Gandolfi, 2003) ou les mŽdersas 

                                                 
14 Amy Stambach a également été l’auteure (2010) de Faith in Schools. Religion, Education and American Evangelicals 
in East Africa. Standford University Press.  
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(Brenner, 2001 ; Bouhlel Hardy, 2010)15, assurant de la sorte le dŽveloppement des 

recherches sur la production, la circulation et la transmission des savoirs ou le lien 

entre savoir16 et pouvoir. On voit donc appara”tre, au sein de cette discipline, de 

nombreux travaux qui s’intéressent à la connaissance des savoirs islamiques au 

sein des institutions islamiques diversifiŽes (Wagner, 1980 ; Boyle, 200617 ; 

Fortier, 1998 ; Fortier, 2003 ; Brenner, 1991 ; Brenner, 2001) et ˆ la formation 

d’une identité musulmane africaine. La mémorisation du Coran est vŽcue comme 

la meilleure pédagogie puisqu’il existe un lien clair entre la mŽmorisation du Livre 

sacré et l’identité musulmane. Comme le souligne Geertz, « celui qui psalmodie les 

versets du Coran…ne psalmodie pas des paroles qui parlent de Dieu mais bien Ses 

Paroles, et bien entendu comme ces mots sont l’essence de Dieu, il chante Dieu 

lui-m•me» (Geertz, 1983, p. 110). L’incarnation du savoir est donc au cœur même 

de la pratique dŽvotionnelle islamique : la comprŽhension rationnelle des textes 

fait partie de ce processus d’apprentissage où les Žl•ves deviennent, selon R. Ware, 

de vŽritables Ç bodies of knowledge È (2014). Le but des Žcoles coraniques a donc 

toujours ŽtŽ de donner aux enfants musulmans les bases nŽcessaires du savoir 

religieux et de former un petit nombre d’élèves « qui par la ma”trise des textes 

religieux et par la mise en application des valeurs religieuses maintiendraient la 

communauté vers le chemin de l’Islam È (Brenner, 1991, p. 22).  

                                                 
15 Pour un aperçu global des différents types de structures d’éducation islamique, voir Gandolfi, S. (2003). 
Ç L’enseignement islamique en Afrique noire È, Cahiers d’Etudes africaines, pp. 261-277.  
16 La transmission et l’apprentissage des connaissances religieuses (‘ilm ) ont toujours été au cœur de la tradition 
islamique. L’islam est une religion du Livre et tout musulman est poussé à acquérir une connaissance basique des mots 
de Dieu et des injonctions rŽvŽlŽes dans le Coran, la parole du Proph•te (Hadith), la loi islamique (Charia) en tant que 
guide des comportements humains (Hefner, 2007, p. 5). La transmission des savoirs religieux est au cœur même de la 
civilisation et culture musulmane. 
17 H. Boyle dans Ç Memorization and Learning in Islamic schools È (2006) dŽfinit deux types de connaissance en islam : 
la connaissance rŽvŽlŽe (the revealed knowledge) et la connaissance de la raison (knowledge derived from the reason). 
L’éducation islamique traditionnelle est basée sur le Coran, puis cette connaissance est élargie avec d’autres 
connaissances révélées et d’autres savoirs nécessaires pour cette connaissance révélée (revealed knowledge). Par la 
mémorisation, à savoir la connaissance du Livre Saint, l’attitude du corps pendant l’apprentissage et la rŽcitation du 
texte, la parole de Dieu est incarnŽe. Les pratiques de mŽmorisation du Coran sont vŽcues comme Ç a process of 
embodying the divine […] with developing spirituality and morality as well as with providing an alternative to public 
education, when the availability and quality of public schooling is limited  È (Boyle, 2006, p. 174). Corinne Fortier 
(2003), dans Ç une pŽdagogie coranique È en Mauritanie montre que la transmission coranique, distincte des autres 
savoirs arabo-musulmans (droit, grammaire, etc), est par nature finie et limitŽe dans le temps. Ç Surtout, l’enseignement 
coranique ne peut avoir lieu que sous la direction d’un maître qui contrôle rigoureusement l’apprentissage, alors même 
qu’un autodictate peut directement s’initier aux autres types de savoirs sans la nécessaire médiation d’un enseignant È 
(Fortier, 2003, p. 256). Ainsi, l’auteure fixe bien la différence entre l’enseignement coranique qui se fait sur sa 
planchette (lawh) sous le contrôle d’un maître et les autres savoirs transmis dans diffŽrents espaces (milieu 
maraboutique, familial, etc.) : Ç !"#$ %#&&#$ '()#*+(%,$ '#$ +%-&#$ .,'/010(23#$ %(#"%$ #"$ #44#%$ 5$ &/$ '(44,*#"6#$ '#$ "/%3*#$ '#+$
+/)1(*+$ #"+#(0",+$ 7$ &#$ 6188#"%$de la transmission apparaît en l’occurrence intimement lié à 6#$ 23($ #+%$ %*/"+8(+9$
Précisément, la spécificité du mode d’apprentissage du Coran s’avère être en étroite relation avec la singularité même 
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Outre la question des savoirs, la littŽrature portant sur l’étude de l’éducation 

islamique a aussi portŽ sur la demande Žducative. Ce sont notamment les travaux 

d’Etienne Gérard au Mali et au Burkina Faso qui ont contribué à ce mouvement, 

introduisant une rŽflexion originale sur les stratŽgies parentales d’éducation 

(GŽrard, 1997a ; 1997b). Avec la diversification de l’offre scolaire accentuée 

depuis les années 1980, on voit apparaître une demande sociale d’éducation qui 

s’affirme et se diversifie localement (Gérard, 1997a : 154). Le choix de 

l’enseignement musulman au Mali comme au Burkina Faso, avec dans les annŽes 

199018 la création spontanée de médersas, s’expliquerait par une réorientation de la 

demande d’éducation dans l’islam, tel qu’il est pensé et pratiqué dans la sociŽtŽ 

contemporaine musulmane (Gérard, 1997a, p. 210). Dans l’ouvrage intitulé La 

tentation du savoir en Afrique. Politiques, mythes et stratŽgies au Mali (1997a), E. 

GŽrard montre que les politiques scolaires – ˆ savoir les questions liŽes aux 

inŽgalitŽs scolaires, la non-gratuitŽ de l’école, les inégalités d’accès entre les zones 

urbaines et rurales % ont enclenchŽ de nouvelles logiques sociales de scolarisation. 

En analysant la demande sociale d’éducation19 au Mali, E. Gérard met l’accent sur 

l’inadŽquation entre une demande et une offre Žducative proposŽe.! "#! $%&#'()!

l’ouvrage d’E. Gérard constitue une référence incontournable pour tout chercheur 

travaillant sur les questions d’éducation et d’éducation islamique en Afrique. !

 

En anthropologie (politique) cette fois, l’éducation islamique a Žgalement ŽtŽ 

ŽtudiŽe en rapport ˆ ses transformations face aux diverses influences extŽrieures 

(rŽseaux, internationalisation des politiques, arabisation, etc.). L. Brenner, dans 

                                                                                                                                               

'#$6#$%#:%#9$;#&3(<6($.1++='#$#"$#44#%$3"$+%/%3%$("618./*/>&#$./*$*/..1*%$5$%13%#$/3%*#$*,4,*#"6#$+6*(.%3*/(*#$7$"188,$&#$
?()*#$@/&<A(%B>CD$(&$#+%$61"+(',*,$./*$&#+$83+3&8/"+$6188#$&/$8/"(4#+%/%(1"$8E8#$'3$)#*>#$'()("$*!+('#8 ,-! 
18 Sur l’ensemble du continent, avec les politiques d’ajustement structurel, on parle de « phŽnom•ne de dŽscolarisation È 
(GŽrard, 1997 ; Lange, 2003).  
19 La demande d’éducation reste encore une thématique très peu étudiée dans le champ académique sur l’éducation. Voir 
notamment le rapport intitulŽ Ç La demande d’éducation en Afrique, état des connaissances et perspectives de 
recherche È, sous la Direction de M. Pilon & Y. Yaro, 2001. Charton, H. (2009) Ç La longue marche du Kenya vers la 
scolarisation universelle È, Revue Internationale d’éducation de Sèvres. Plus rŽcemment, deux th•ses en cours au 
SŽnŽgal analysent les stratŽgies parentales de scolarisation. Voir notamment la th•se de Mame Fatou S•ne sur 
l’éducation islamique des jeunes filles (thèse à Sciences Po Bordeaux/LAM) et la thèse d’Anneke Newman (University 
of Sussex), dans le Futaa Toro, au SŽnŽgal. Par manque de moyens mŽthodologiques, ma is aussi de temps, nous avons 
choisi dans ce travail de nous concentrer uniquement sur l’offre d’éducation (privée et publique). Au départ, nous 
souhaitions mener des entretiens auprès des parents d’élèves mais il s’est avéré qu’il s’agissait d’une étude en soi 
requérant une certaine connaissance et méthodologie en amont qui n’étaient pas prévus dans notre recherche. Même si 
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son ouvrage intitulŽ Controlling Knowledge. Religion Power and Schooling in a 

West African Muslim Society (2001) aborde, dans une perspective historique, l’idée 

d’un changement de paradigme dans l’éducation islamique malienne. « Le 

mouvement des mŽdersas » introduit à l’époque coloniale a évolué et s’est 

transformŽ dans le temps. La relation à la connaissance au maître et au savoir s’est 

modifiŽe (Brenner, 2001 ; 1991). L’épistémè20 devient donc plus rationaliste 

contribuant graduellement au changement social. Par la m•me occasion, le r™le des 

Ç intellectuels musulmans È (Otayek & Soares, 1999) et arabophones se modifie. 

Ils reprŽsentent des hommes estimŽs dans la sociŽtŽ contemporaine malienne. 

Suzie Guth, en faisant une analyse de l’ouvrage ajoute :Ç d’une certaine manière, 

l’ère des marabouts, si elle n’est pas close, a trouvŽ face ˆ elle une nouvelle 

pensŽe plus rationaliste et, qui sait, peut-•tre plus sŽcularisante, jouant 

précisément le rôle qui avait été reproché à l’enseignement laïc colonial. Le 

contrôle du savoir est cependant illusoire, note l’auteur, car celui-ci, fžt-il 

islamique, est devenu pluriel È (Guth, 2003, p. 4). Les mŽdersas deviennent ainsi 

Ç le foyer d’une série d’innovations È, contribuant non seulement ˆ la 

transformation de la pédagogie musulmane mais également à la naissance d’une 

nouvelle classe d’intellectuels musulmans21. En Afrique, l’ouvrage de L. Brenner 

est une contribution scientifique importante, tant sur la question de l’éducation 

islamique au Mali, mais aussi sur la question du développement de l’islam 

politique sur le continent.  

  

L’histoire est également un champ disciplinaire ayant contribué à l’analyse de 

l’éducation islamique en Afrique subsaharienne. Le développement et 

                                                                                                                                               

les parents d’élèves constituent un acteur dans l’action publique considérée, les stratégies de scolarisation ne rentraient 
pas dans notre perspective de recherche.  
20 Dans Controlling Knowledge (2001), Louis Brenner emprunte la dŽfinition du savoir ˆ Foucault en reprenant 
notamment les trois niveaux mis en Žvidence dans l’Archéologie des savoirs (1969) : la connaissance, le savoir et 
l’ ŽpistŽm•. Brenner associe le savoir ˆ la crŽation et au dŽveloppement des mŽdersas soudanaises puis maliennes. 
L’épistémè est décliné en discours implicite qui va de l’ésotérique au rationaliste, de la magie mise au service de la 
guŽrison au savoir enseignŽ dans les mŽdersas. Selon le paradigme ŽsotŽrique, Ç le savoir islamique ne peut •tre 
légitimement acquis que par la transmission personnelle de maîtres qualifiés. L’étude est aussi un moyen de 
transformation dont le but est de former l’intellect, diriger le comportement et finalement de transformer l’être 
spirituel È (Brenner, 1991, p. 20). Concernant le paradigme rationaliste, la rŽvŽlation religieuse et la loi divine restent le 
cœur du savoir islamique, tout en étant accessible à tous. Le Coran est le guide supr•me du comportement humain. Les 
mŽthodes pŽdagogiques dans les Žcoles coraniques expriment respectivement les paradigmes ŽsotŽriques et rationalistes, 
tout en s’appuyant sur le contraste épistémologique entre ces deux concepts (Brenner, 1991, 2001).  
21 Dans cette même approche, voir également la thèse d’Emilie Roy sur le Mali : Ç Education pious citizens : local 
politics, International funding, and democracy in Bamako Islamic schools È. MacMaster University, Ontario.  
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l’implantation des institutions d’éducation musulmane ont contribué à l’expansion 

de l’islam et à la conversion des populations africaines (Skinner, 1976). Les Žcoles 

et mosquées étaient devenues des symboles importants de l’expansion physique de 

la religion musulmane. Les historiens ont montrŽ que la conversion musulmane 

passait par l’implantation de foyers d’enseignement islamique (Skinner, 1976 ; 

Schmitz 2000). J. Schmitz (2000), par exemple, notait que l’implantation et 

l’expansion de ces foyers d’enseignements islamiques contribuaient au XVIIIe 

siècle, sur le territoire sénégalais, à la formation d’un réseau de clercs musulmans, 

formant selon l’auteur des « hŽtŽrotopies maraboutiques È. Ces Ç enclaves 

maraboutiques È contribuaient à la formation d’une catégorie d’acteurs de lettrés 

musulmans à la quête d’un savoir coranique et de langue arabe. « Ces transfuges 

statuaires ou ces dŽclassŽs fond•rent des communautŽs religieuses tant 

transnationales du point de vue des ma”tres et des disciples que polyglottes, 

unifiées par l’usage de l’arabe coranique comme langue savante et celui de la 

calligraphie È (Schmitz, 2000 : 254). La création de foyers, de centres et d’écoles 

islamiques est également un moyen d’analyser les réseaux et lignages de 

personnalités musulmanes influentes (Brenner, 1993). L’étude de ce monde 

clŽrical ne peut se faire sans la comprŽhension du mode de transmission du savoir 

au cœur de la tradition islamique (Triaud, 1985). Une anthropologie historique de 

la transmission de savoirs permet d’informer sur ces réseaux et les systèmes de 

lignages structurant cette Ç sph•re islamique22 È Žmergeante (Launay & Soares, 

1999).  

Ç La quête des maîtres et leurs pérégrinations d’un lieu d’enseignement 
à un autre, qui constituent l’une des démarches majeures des lettrés en 
apprentissage, dessinent aussi des espaces et des itinŽraires o• se 
croisent les diffŽrentes gŽnŽrations d’étudiants. C’est au sein d’un tel 
brassage, dont l’amplitude est très variable que les générations 
clŽricales se renouvellent È (Triaud, 1985 : 277).  

 
Toujours dans cette perspective historique, l’analyse de l’éducation islamique a été 

ŽtudiŽe en rapport aux administrations coloniales fran•aises et anglaises (Ware, 

2004 ; 2009 ; 2014 ; Loimeier, 2009 ; Skinner, 1976 ; 2013 ; Brenner, 2001 ; 

                                                 
22 R. Launay et B. Soares qui font rŽfŽrence ˆ cette Ç sph•re islamique È, durant la pŽriode coloniale en Afrique-
Occidentale Fran•aise (AOF).  
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Reichtmuth, 1989). Ces rapports23, selon les pays francophones ou anglophones 

nous informent sur les politiques musulmanes des colonisateurs. M•me si ces 

recherches restent tr•s centrŽes sur les pays aux sociŽtŽs ˆ majoritŽ musulmane 

(Soudan, SŽnŽgal, NigŽria, Tanzanie), ces Žtudes dans le temps long insistent sur le 

poids historique et l’héritage portés par ces institutions d’éducation islamique 

(Ware, 2014 ; Loimeier, 2009). L. Sanneh (1996) introduit le concept de 

Ç rŽsilience È des Žcoles coraniques en montrant que le caract•re traditionnel de 

ces Žcoles tend ˆ subsister aux diffŽrentes rŽformes introduites depuis la pŽriode 

coloniale en Afrique de l’Ouest (Sanneh, 1996 : 148). Aussi, cet objet de 

recherche, toujours en histoire, a ŽtŽ abordŽe de fa•on transversale dans des 

recherches sur les questions d’éducation durant la période coloniale (Bouche, 

1975 ; White, 1996 ; Jézequel, 2002) ou sur le rapport entre l’islam et 

l’administration coloniale (Harisson, 1988 ; Coulon, 1981 ; 1983 ; Robinson & 

Triaud, 1997).  

 

L’émergence dès les années 1940 d’un nouveau type d’acteur musulman, 

communŽment appelŽ Ç rŽformiste È ou Ç arabisant », a également fait l’objet d’un 

certain nombre de recherches en histoire contemporaine de l’Afrique. Avec un 

nouveau projet d’éducation de type modernisateur, ces acteurs revenus de leurs 

Žtudes effectuŽes dans le monde arabo-musulman introduisent un nouveau 

Ç mouvement » (Brenner, 2001) de création d’institutions d’éducation islamiques 

au caract•re nouveau (Loimeier, 2000 ; Soares, 2008 ; Gomez-Perez, 2005 ; 

Brenner, 1993). Au SŽnŽgal, plusieurs auteurs, contribuant ˆ la configuration de 

cette Žlite musulmane, publient d•s la fin des annŽes 1970-1980 un corpus 

d’analyses descriptives important qui demeurent encore aujourd’hui de véritables 

rŽfŽrences en termes de sources historiques et de donnŽes empiriques au SŽnŽgal 

(K‰, 1982 ; Ndiaye, 1985 ; Samb, 1972). Au regard de cette littŽrature, nous 

                                                 
23 Nous reviendrons dans le chapitre un de cette th•se sur la politique coloniale fran•aise envers les Žcoles 
Ç musulmanes È, Ç maraboutiques È. Nous verrons dans les détails qu’au Sénégal, et dans l’ensemble des territoires de 
l’Afrique -Occidentale Française (AOF), des mesures coercitives ont été mises en place jusqu’en 1913 par 
l’administration française pour affaiblir le réseau d’écoles et de ma”tres coraniques. En territoire anglophone, par contre, 
dès les années 1870, les rapports entre l’administration anglaise et les clercs musulmans se renforçaient. Il existait, en 
effet, une claire coopŽration d•s le dŽbut du XXe si•cle entre la communautŽ musulmane et le colonisateur. Cela se 
matérialisait par l’instauration d’un système de médersa. En 1903, six écoles élémentaires musulmanes étaient 
construites sous la colonisation britannique. En revanche, du côté des français, l’administration restait plut™t hostile 
quant aux systèmes d’écoles coraniques (Skinner, 1976).  
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constatons que la production scientifique, qu’elle soit en anthropologie ou en 

histoire, est tr•s abondante. Ces deux approches disciplinaires nous ont beaucoup 

influencŽe dans la dŽfinition de notre propre cadre thŽorique. Les diffŽrentes 

recherches ŽvoquŽes ci-dessus reprŽsentent des sources incontournables quant ˆ la 

compréhension de l’éducation islamique et arabe en Afrique, au sud du Sahara. La 

posture qui consiste ˆ adopter un regard dans le temps long est indispensable pour 

saisir la construction des syst•mes de rŽfŽrentiels et la nature de l’Etat (pŽriode 

coloniale, indŽpendances, crise Žconomique, flux internationaux) auquel fait face 

ce type d’enseignement et les rapports de ce dernier à une sociŽtŽ musulmane en 

pleine transformation (Ware, 2014). La litterature tirée de l’histoire sera ainsi 

fortement mobilisŽe dans la premi•re partie de cette th•se (chapitre 1 & 2).  

 

Par ailleurs, l’approche développée dans les annŽes 1980, qui aborde justement les 

transformations d’un « islam politique È, apportera ŽnormŽment ˆ notre analyse dans la 

suite de ce travail. Cette question prise sous diffŽrents angles a ŽtŽ analysŽe dans le 

champ disciplinaire de la science politique et de l’anthropologie politique d•s les annŽes 

1980, dans le cadre de plusieurs programmes de recherche et notamment celui 

coordonnŽ par R. Otayek (CEAN / Sciences Po Bordeaux) et de B. Soares (African 

Studies Center of Leiden). Dans plusieurs ouvrages collectifs dŽdiŽs aux 

reconfigurations de l’islam politique et mondialisŽ en Afrique, les articles interrogent 

l’émergence de nouveaux types d’acteurs, de financements, de circulation d’idées et 

d’idéologies (Otayek & Soares, 2007). Dans le contexte d’une démocratisation politique 

et d’une dynamique religieuse nouvelle en Afrique depuis les annŽes 1990 (Soares et 

Otayek, 2007 ; Gomez-Perez, 2005; Kane et Triaud, 1998), la littŽrature rend compte de 

divers phŽnom•nes relatifs ˆ la libŽralisation des mŽdias qui gŽn•rent une meilleure 

visibilitŽ de ces acteurs musulmans au sein des sph•res publiques (Hyden, & al, 2002 ; 

Meyers & Moors, 2006) ; une nouvelle visibilité de l’islam qui s’est manifestée par la 

multiplication des mosquées, d’associations islamiques, des collèges privés supérieurs 

islamiques (mad‰ris, pluriel de madrasa) et l’émergence de nouveaux organismes non-

gouvernementaux (ONG)24. Ces transformations se sont Žgalement manifestŽes gr‰ce ˆ 

                                                 
24 Au Burkina Faso, Issa CissŽ a Žcrit plusieurs articles autour de la question des mŽdersas et de leur expansion dans le 
pays : CissŽ, I. (2012). Ç Enseignement confessionnel et la•citŽ au Burkina Faso È, in Islam et sociŽtŽs en Afrique 
Subsaharienne à l’épreuve de l’histoire, sous la direction d’O. Goerg & A. Pondopoulo ; CissŽ, I. (2013). 
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une forte utilisation des mŽdias par le religieux (Eickelman & Anderson, 2004 ; Schulz, 

2012), mais aussi par une mŽdiatisation spirituelle de certaines personnalitŽs 

musulmanes ˆ travers la diffusion de sermons sur cassettes audio ou ˆ la radio25 (Schulz, 

2012; Soares, 2008; Launay, 1997). Ceci a permis d’observer une « affirmation 

croissante des communautŽs musulmanes È (Coulon, 2000) voire m•me Ç l’émergence 

d’un espace public religieux È26 (Hšlder, 2009 ; 2011). En dehors de la restructuration 

de l’ensemble du milieu islamique africain, d’autres recherches ont également mis 

l’accent sur cette Umma africaine et ses rapports avec le monde extŽrieur via 

notamment la mise en place d’un réseau d’ONG islamiques transnationales présentes 

dans les pays d’Afrique (exemple du Tchad par Kaag, 2009). L’ensemble de ces 

dynamiques touchant ˆ la sph•re islamique africaine se retrouve lorsque l’on étudie la 

question de l’éducation islamique en Afrique. En tant qu’institution sociale, la diversité 

d’écoles relevant du champ de l’éducation arabe et islamique est confrontée à ces 

différents enjeux, allant d’une libéralisation du marché de l’éducation religieuse en zone 

urbaine (Dilger, 2013) à une diversification d’institutions d’éducation islamique, 

expliquŽe par une pluralisation de ces acteurs musulmans africains et jouant un r™le 

social, politique et religieux diffŽrent. Ces écoles sont donc au cœur de ces 

transformations et reconfigurations de l’islam en Afrique subsaharienne27.  

 

La thématique de l’éducation islamique, comme nous avons pu la décrypter ci-dessus, 

est un objet de recherche pluri-disciplinaire (histoire, anthropologie, sociologie) ce qui 

tend à expliquer son caractère si complexe. En tant qu’objet anthropologique, les études 

se sont principalement concentrées sur la structure même d’une école coranique, d’une 

mŽdersa/Žcole franco-arabe, dans diffŽrents contextes nationaux. C’est aussi la 

transmission des savoirs et du rapport ma”tre-disciples qui a Žgalement ŽtŽ le fruit de 

                                                                                                                                               

Ç Enseignement confessionnel musulman et la•citŽ au Burkina Faso È, in les Afriques des la•citŽs. Etat, Religion et 
pouvoirs au Sud du Sahara, sous la direction de G. Holder et M. Sow. I. Binaté historien de l’Université Félix 
Houphouët Boigny d’Abidjan a rédigé une thèse portant sur la dynamique de l’évolution de l’éducation islamique en 
Côte d’Ivoire.  
25 La question du genre est l’une des thématiques en développement. Voir les travaux de D. Schulz (2012) et ceux de 
Masquelier, A (2009) pour le cas du Niger. Sur la question de l’offre d’éducation islamique proposée aux jeunes filles, 
voir les travaux en cours de Mame Fatou S•ne (Sciences Po Bordeaux/LAM).  
26 Un projet ANR (PUBLISLAM) coordonné par G. Holder avait pour ambition d’analyser le processus d’émergence et 
d’expansion de la sphère islamique au sein des espaces publics dans cinq pays francophones d’Afrique de l’Ouest 
(Sénégal, Mali, Niger, Burkina Faso et Côte d’Ivoire). Pour plus d’informations sur ce projet voir son site descriptif : 
www.publislam.net  
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plusieurs analyses (Fortier, 2003 ; Schmitz, 2000 ; Brenner 2001 ; GŽrard, 1997). En 

histoire, qu’elles soient transversales à une analyse sur l’islam ou à l’éducation en 

Afrique, les recherches se sont basées sur le temps long de l’école coranique et de son 

rapport aux autres acteurs, notamment aux instances coloniales en place (Loimeier, 

2009, Ware, 2014). Ces analyses ont d’ailleurs permis de saisir les politiques coloniales 

en place face aux clercs musulmans, les Ç marabouts È (Duke Byrant, 2015).  

 

Plus rŽcemment, en rapport avec les politiques d’éducation nationale en cours (surtout 

depuis le renforcement de la dŽclaration de Dakar de l’Education Pour Tous en 2000), la 

recherche a investi un nouveau domaine : les réformes de l’éducation arabo-islamique 

(Brossier, 20002). A titre d’exemple, le Research Consortium Africa Power and 

Politics a publiŽ en 2012 un ensemble de rapports sur l’éducation islamique dans 

diffŽrents pays africains (Mali, Congo, SŽnŽgal et Niger). Ce groupe de recherche 

Ç Education et Religion È, coordonnŽ par L. Villal—n (University of Florida) et M. 

Tidjani Alou (Université de Niamey), s’est intéressé aux récents efforts de rŽforme 

qui visent ˆ aligner davantage les institutions Žducatives sur les rŽalitŽs sociales et 

les attentes locales. S’interrogeant sur la demande sociale d’éducation, ce projet de 

recherche avait pour objet de montrer la volontŽ Žtatique de formalisation de ces 

systèmes éducatifs parallèles, laissant place à ce qu’ils appellent « des syst•mes 

hybrides d’éducation È (Villal—n & Tidjani Alou, 2012). Au SŽnŽgal, M. Bodian et 

L. Villal—n (2012) nous exposent les diffŽrents aspects de la rŽforme de 2002 en 

pr•tant une attention toute particuli•re aux Žcoles franco-arabes publiques et ˆ leur 

expansion dans le pays depuis leur Žmergence en 2002. Ils concluent en 

soulignant :  

Ç Une chose qu’il convient de considérer est que la réforme va au-delˆ de la 
simple introduction de l’enseignement arabo-islamique dans le syst•me 
classique et la modernisation des daara. Elle marque une transition qui 
inaugurerait ce qu’on pourrait bien considérer comme la fin de l’école 
coloniale et la naissance d’une école nouvelle. L’introduction de 
l’enseignement arabo-islamique dans le syst•me Žducatif soul•ve aussi des 
interrogations sur le renouvellement des élites, l’avenir des institutions 
laïques et, dans le long terme, la réorientation de l’axe de la coopération 
particuli•rement avec les pays arabes. En un mot, plus qu’une réforme, 

                                                                                                                                               
27 Ces thŽmatiques de recherche sont clairement ŽvoquŽes dans un rŽcent dossier coordonnŽ par H. Dilger et D. Schulz 
(2013), intitulŽ Ç Politics of religious schooling : Christian and Muslim Engagements with Education in Africa È. 
Journal of Religion in Africa, n¡43, pp. 365-378.  
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l’introduction de l’enseignement arabo-islamique dans le syst•me classique 
et la modernisation des daara est un vŽritable outil de changement social, 
avec cependant des consŽquences politiques et Žconomiques dont il 
conviendra de dŽterminer È (Bodian & Villal—n, 2012 : 43). 

 

Cette conclusion met ainsi bien l’accent sur tous les enjeux et les questionnements 

que peut soulever l’ensemble des mesures prises pour réguler et intégrer 

l’éducation arabo-islamique au SŽnŽgal. Les organisations internationales ont 

Žgalement investi le champ de la production relative ˆ la question de l’éducation 

islamique.  

%90"46+/57,.+9"37.09,.L.;50""
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Avec les diffŽrentes rŽformes entreprises en faveur de l’éducation islamique sur le 

continent africain, des organismes de dŽveloppement ont produit plusieurs Žtudes 

descriptives contribuant au dŽveloppement des connaissances sur cette thŽmatique. 

En 1984, à la suite d’un séminaire organisé par l’Unesco, un rapport public a été 

rendu sur la question des Žcoles coraniques, en tant que Ç formes traditionnelles 

d’éducation È. Ce rapport, rassemblant diffŽrentes contributions de chercheurs (F. 

Colonna ; D. Eickelman ; D. Wagner), met en Žvidence diffŽrents aspects 

(structurels, sociaux, religieux, cognitifs, Žducatifs) touchant aux Žcoles 

coraniques. En prenant différents cas d’études de la Kutaàb en Algérie ou encore 

des peasantren en Indonésie, ces chercheurs mettent en lumière le fait qu’il existe 

des Žcoles coraniques Ç non institutionnalisŽes È dans des pays aux populations 

musulmanes. C’est dans un contexte non seulement de crise économique mais 

aussi de crise scolaire que ce séminaire organisé par l’Institut International de 

Planification de l’Education (IIPE) renforce la réflexion autour de ce que F. 

Colonna qualifiait, en parlant des Žcoles coraniques en AlgŽrie, de Ç phŽnom•ne 

invisible ˆ force de banalitŽ È (Colonna, rapport IIPE, 1984 : 35). Ce rapport 

dŽvoile ainsi la place et le dŽveloppement de l’école coranique dans les sociétés 

musulmanes des annŽes 1980. Ç Plusieurs pays en voie de dŽveloppement font face 

actuellement ˆ un dŽfi dont peu Žtaient conscients il y a quelques annŽes : il s’agit 

de la nécessité pour eux d’étendre le champ de leurs efforts en matière d’éducation 

au delˆ de ce que le syst•me scolaire est capable de fournir  È (Colonna, rapport 
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IIPE, 1984 :76). Les chercheurs vont dans le sens d’une prise en compte de ce 

système d’éducation, qui viendrait à compléter et diversifier les diffŽrents champs 

Žducatifs nationaux. 

 

L’Unesco est la première organisation internationale à s’intéresser à cette question. 

Mais c’est bien plus tard, dans le courant des années 2000, depuis l’évolution de 

l’offre éducative en Afrique, que d’autres organisations internationales se penchent 

sur cette offre privŽe en pleine essor28. En effet, dans un rapport de la Banque 

mondiale (2014), l’intérêt est orientŽ sur le r™le et le poids des Ç Faith Inspired 

Schools È (FISs)29 dans la part du marchŽ du secteur Žducatif africain. En prenant 

des exemples tirŽs du Ghana et du Burkina Faso30, ce rapport nous informe sur le 

poids des écoles d’inspirations confessionnelles (chrŽtiennes et islamiques) au sein 

du secteur privé de l’éducation. L’intérêt de cette Žtude quantitative et qualitative 

pour la Banque mondiale est de mieux saisir les contraintes et dŽfis mais aussi les 

différentes sources d’opportunités que représentent ces écoles sur le continent. 

Cette étude portant sur l’ensemble des écoles religieuses met en exergue les 

orientations et perspectives de la Banque mondiale, dont l’enjeu réside avant tout 

en une meilleure connaissance de ce secteur.  

 

L’agence amŽricaine de dŽveloppement, Usaid (United States Agency for 

International Development) a Žgalement contribué dans différents pays d’Afrique 

(essentiellement de l’Afrique de l’Ouest) à la production d’études portant sur les 

Žcoles islamiques. Dans un rapport intitulŽ Stengthening Education in the Muslim 

World, Country Profiles and Analysis, une prŽsentation des Žcoles coraniques, 

mŽdersas et institutions islamiques au SŽnŽgal, GuinŽe et Mali nous montre que 

finalement peu de données et d’informations existent sur ce type d’écoles dans les 

pays concernés. Cette étude comprend un système d’information sur l’évolution et 

                                                 
28 Sur l’éducation privée, plusieurs organisations internationales ont publiŽ diffŽrents rapports : voir notamment le 
rapport de l’AFD (2013), L’enseignement privé en Afrique Subsaharienne - Enjeux, situations et perspectives de 
partenariats public-privŽ et celui de l’Unesco (1999), Private Education in Sub-saharan Africa.  
29 L’auteur utilise cette appellation en s’inspirant de la notion développée par Lipsky (2011) de « Faith Based 
organization È.  
30 Au Ghana, selon un rapport de l’Usaid de 2007, 1418 écoles islamiques privées étaient sous la tutelle de l’Islamic 
Education Unit. Au Burkina Faso, durant l’année scolaire 2008-2009, le nombre d’écoles privées au cycle élémentaire 
représentaient près de 17,9' du marché global de l’éducation.  
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les caractéristiques des institutions d’éducation islamique dans douze pays du 

monde aux sociŽtŽs ˆ majoritŽ musulmane 31. Véritable cartographie d’acteurs et de 

syst•mes scolaires en place dans chaque contexte national, elle permet à l’agence 

américaine de définir ses priorités dans ce secteur de l’éducation. Toujours dans 

cette optique, H. Boyle, chercheur.e32 (Florida State University, College of 

Education), travaillant auparavant sur la question des Žcoles coraniques au Maroc 

(2004), a contribuŽ ˆ la formulation de plusieurs Žtudes en Afrique (2006). 

L’intérêt portŽ par l’agence américaine de développement vis-ˆ-vis du secteur de 

l’éducation islamique dans le monde musulman33, serait intŽgrŽe dans une 

politique globale extŽrieure de lutte contre le terrorisme depuis les attentats du 11 

septembre 2001. Dans le secteur Žducatif, les actions de promotion pour les valeurs 

démocratiques et des droits de l’homme dans les « Žtats pŽriphŽriques È sont au 

cœur des projets d’éducation par l’agence américaine34. De ce fait, l’engagement 

de l’Usaid dans ce secteur de l’éducation rentre pleinement dans un objectif de 

contrôle et d’une meilleure connaissance de l’islam dans les pays du sud, au 

lendemain des attentats de New-York.  

 

Enfin, sur le continent africain, le RŽseau Ouest et Centre Africain de Recherche 

en Education (ROCARE), grâce à l’appui financier de l’Unesco/BREDA (Bureau 

régional multisectoriel pour l’Afrique de l’Ouest) a publié plusieurs rapports sur 

les Žcoles coraniques et mŽdersas en Gambie ainsi qu’au Mali, Niger et Sénégal. 

ConsidŽrŽes comme appartenant au syst•me Ç d’éducation non formelle È, ces 

études permettaient d’identifier les modalités d’alphabétisation au sein des 

                                                 
31 OuzbŽkistan, Egypte, YŽmen, Maroc, Bangladesh, Pakistan, Malaisie, IndonŽsie, NigŽria, GuinŽe, Mali, SŽnŽgal 
(2004).  
32 H. Boyle a en partie coordonné plusieurs études pour l’Usaid : Boyle, H.N ; Seebaway, S.Z ; Lansah, I & Boukamhi, 
A. (2007). Islamic Education Sector Study: Ghana. Washington DC: Education Development Center for Usaid; Boyle 
H.N. (2004). Islamiyyah Schools’ Parents Attitudes and Perceptions Toward Education. Abuja, Nigeria: Education 
Developement Center for Usaid; Boyle, H.N & Zakariya, J.T. (2004). Nigerian Qur’anic Schools: Characteristics and 
Needs: Abuja, Nigeria : Education Development Center for Usaid.  
33 Nous avons pu trouver Žgalement une Žtude sur le syst•me islamique secondaire en IndonŽsie  : 
http://datatopics.worldbank.org/hnp/files/edstats/IDNdprep07.pdf.  
34 R. Tabulawa (2003), en prenant le cas d’un projet éducatif au Botswana, montre qu’une pédagogie axée sur les 
fondamentaux dŽmocratiques relevait avant tout de la politique extŽrieure des Etats-Unis. Ce projet consistait d•s les 
annŽes 1980 ˆ rŽpandre la dŽmocratie dans le monde entier. En effet, le Gouvernement amŽricain a lancŽ deux projets 
(Project Democracy et Democracy Initiative), qui étaient intégrés dans le programme de l’agence américaine de 
développement, Usaid. R. Tabulawa montre qu’avec l’introduction d’une approche basée sur l’apprentissage de l’enfant 
(learner-centered approach), les objectifs de l’Usaid était de « dŽmocratiser È les salles de classes.  
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médersas et des centres d’études coraniques dans la sous-rŽgion35. Dans cette 

perspective, le rŽseau a continuŽ ˆ produire des monographies sur la contribution 

des écoles coraniques à l’éducation pour tous ou encore sur le processus engagé 

autour d’une « rŽnovation È, Ç modernisation È, ou Ç amŽlioration È de ces 

syst•mes d’écoles coraniques en Afrique de l’Ouest36. Au SŽnŽgal, ce rŽseau a 

analysé en 2007 un projet financé par l’Unicef, intitulé « Trilinguisme et 

Formation professionnelle È, qui consistait ˆ introduire trois langues (du milieu, 

arabe et fran•ais) dans une vingtaine d’écoles coraniques situées à Dakar, Thiès, 

Kaolack et Diourbel37. Toujours sur le continent africain, l’Association pour le 

Développement de l’Education en Afrique (ADEA) (2012) explore dans une étude 

le syst•me des Žcoles coraniques au Kenya et leur contribution ˆ une Žducation 

pour tous, ceci constituant une réponse à une demande d’offre éducative 

alternative en faveur des populations les plus dŽmunies. Comme nous pouvons le 

constater, les Žtudes des organismes internationaux offrent des analyses rŽcentes 

de terrain dont on ne peut ignorer l’existence. Elles permettent également 

d’appréhender les visions et orientations affichées pour chaque organisation 

internationale. Les études faites au Sénégal et en Afrique de l’Ouest seront 

mobilisŽes dans cette Žtude ˆ la fois comme ressources mais aussi comme Žtudes 

rŽcentes de terrain.  

 

Le catalogue de ces Žtudes ŽnumŽrŽes dans cette partie montre bien que la 

production envers ce type d’enseignement en Afrique est abondante et explose à 

tous les niveaux (aupr•s de la communautŽ de chercheurs mais aussi des 

organismes de dŽveloppement). Qu’en est-il au SŽnŽgal ? Et comment la 

                                                 
35 Ces recherches Žtaient intŽgrŽes dans un projet financŽ par Unesco/BREDA entre 2007-2009, intitulŽ : Ç Les modalitŽs 
d’alphabétisation et l’Education Non Formelle (ENF) intervention dans les sites des communautés marginalisées – le cas 
des Médersas et d’autres centres d’études coraniques È. Voir les dŽtails du projet sur le site suivant : 
http://www.ernwaca.org/web/Ecoles-coraniques-Madrassa  
36 ROCARE (2009). Ç Modernisation des Žcoles coraniques au Niger : Bilan et Perspectives È, rapport final, 
http://www.rocare.org/grants/2009/Ecoles%20coraniques%20et%20modernisation%20au%20Niger.pdf. ROCARE 
(2009). Ç Les anciennes méthodes d’apprentissage du Coran au Sénégal face aux défis de la qualification et de l’insertion 
professionnelle des apprenants È, http://www.rocare.org/grants/2009/Anciennes%20methodes%20d-
apprentissage%20du%20Coran%20au%20Senegal.pdf. ; ROCARE (2009). Ç L’école islamique au Bénin : quelle 
contribution aux défis de l’Education Pour Tous», 
http://www.rocare.org/grants/2009/Ecole%20Coranique%20au%20Benin%20Final.pdf.  
37 ROCARE (2007). Ç La modernisation des daara au Sénégal, Contribution à l’élaboration de programmes alternatifs 
ouvrant sur le marchŽ du travail : Žtude appliquŽe aux 25 daara-tests de la rŽgion de Diourbel.  



" A="

thématique de l’éducation islamique a-t-elle ŽtŽ abordŽe dans la littŽrature 

scientifique ?  

 

Le Sénégal comme cas d’étude (

Nous souhaitons dans cette section justifier le choix du SŽnŽgal comme pays 

d’investigation38. Cela permettra dans un premier temps de revenir sur une 

prŽsentation globale et nŽcessaire du syst•me scolaire sŽnŽgalais en vue de 

souligner les enjeux et dynamiques qui y sont posés par l’éducation arabo-

islamique.  
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Au Sénégal, l’école publique est récente et exogène. Elle a été importée par 

l’administration coloniale au XIXe si•cle. Les enseignements sont donnŽs en 

langue fran•aise, langue officielle du pays. Depuis les indŽpendances en 1960, 

l’école publique (ou « Žcole fran•aise ») est organisée, suivie et gérée par l’Etat 

sŽnŽgalais (via son Ministère de l’Education nationale, MEN). Récemment, l’offre 

publique sŽnŽgalaise s’est diversifiée en introduisant une nouvelle école franco-

arabe depuis la rentrŽe scolaire de 2002. BasŽe sur le bilinguisme (fran•ais/arabe), 

l’école franco-arabe publique est considŽrŽe comme une Žcole de type Ç formel È. 

Elle est également gérée par l’Etat. Tout comme l’école publique de langue 

fran•aise (ˆ hauteur de 2 ˆ 4h par semaine et par niveau au cycle primaire), elle 

enseigne une Žducation islamique (50% enseignement en langue arabe/ 50% 

Žducation islamique). Pour l’année scolaire 2011-2012, le syst•me public 

sŽnŽgalais comptait 8 812 Žcoles ŽlŽmentaires publiques, pour 1 783 178 Žl•ves 

(DPRE, 2011-2012). Les Žcoles franco-arabes publiques entre 2009-2010 Žtaient 

au nombre de 175, situŽes essentiellement dans les rŽgions de Kaolack, Diourbel, 

Louga et Kaffrine.   

                                                 
38 Le projet doctoral initial, débuté en octobre 2011, devait consister à comparer les réformes de l’éducation arabo-
islamique au Mali et au SŽnŽgal. Nous avions prŽvu de mener un premier terrain d’enquête à Bamako en avril 2012. 
Entre 2009 et 2010, nous avions déjà eu l’occasion de mener un terrain d’enquête à Bamako dans le cadre de notre 
mŽmoire de Maste, intitulŽ Prise en charge des Žcoles coraniques dans le syst•me Žducatif malien, sous la direction d’H. 
Charton (CNRS/ LAM). Compte tenu des Žv•nements survenus au Mali en mars 2012, nous avons dŽcidŽ conjointement 
avec notre directeur de th•se de rŽorienter notre projet doctoral. Au dŽpart, nous voulions garder la comparaison. Mais ne 
connaissance pas encore le Sénégal, nous avons finalement décidé de nous concentrer uniquement sur l’étude de cas 
sŽnŽgalais.  
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Les Žcoles privŽes catholiques constituent une offre Žducative (surtout urbaine) 

importante au Sénégal. Elles enseignent les programmes officiels de l’école 

publique. RŽputŽes pour avoir un niveau de rŽussite ŽlevŽ, les Žl•ves sont 

sŽlectionnŽs sur crit•res sociaux, Žconomiques et culturels (Charlier, 2002). Elles 

sont concurrencées par l’émergence, depuis ses dernières décennies, des écoles 

privŽes la•ques. Toujours dans le secteur privŽ, les Žcoles franco-arabes, arabes ou 

instituts islamiques, soutenues par des fonds en provenance de pays arabes 

(Egypte, pays du Golfe) ou d’ONG islamiques sénégalaises deviennent une offre 

Žducative importante et grandissante en zones urbaines. Ces Žcoles privŽes peuvent 

•tre autorisŽes ou reconnues39. Au niveau du ministère de l’Education, elles sont 

sous la responsabilitŽ de la Division de l’Enseignement PrivŽ (DEP).  

 

Parall•lement au syst•me Žducatif Ç formel È, il existe des Žcoles appartenant au 

syst•me Ç non formel È, Ç dont les contenus ne sont pas définis par l’autorité 

publique, qui ne vŽrifie pas davantage les aptitudes pŽdagogiques des ma”tres, ni 

ne mesure les compŽtences des apprenants È (Charlier, 2002 : 99). Les Žcoles 

coraniques40, communŽment appelŽes daara au SŽnŽgal, font parties de cette 

catŽgorie, et constituent au SŽnŽgal une offre Žducative rŽpondant aux demandes 

sociales et religieuses des parents d’élèves. L’objectif premier au sein de ces 

Žcoles est la mŽmorisation du Coran. Apr•s l’enseignement de l’alphabet en langue 

arabe, le Coran est le premier des savoirs à être enseigné, puisqu’il représente le 

fondement de l’instruction au sein de ces écoles (Fortier, 2003). Après avoir 

mŽmorisŽ enti•rement le Coran, les Žl•ves doivent rŽciter certains passages du 

Livre Saint. Ces rŽcitals de Coran sont gŽnŽralement organisŽs dans des lieux 

publics o• est conviŽe la communautŽ vivant aux alentours du daara (Observations 

                                                 
39 Les écoles qui obtiennent une autorisation de la part du Ministère de l’Education nationale ne sont pas dans 
l’obligation de mettre en place les programmes officiels de l’Etat. Contrairement aux écoles reconnues qui en 
contrepartie d’une subvention accordée, doivent enseigner les programmes officiels.  
40 Dans son Žtude sur la transmission des savoirs islamiques en Mauritanie, C. Fortier (2003) ne souhaite pas utiliser 
l’expression « Žcole coranique » qu’elle trouve « peu adaptée pour désigner cette forme d’enseignement, d’une part, 
comme nous l’avons vu, parce qu’il ne s’agit nullement d’une école à proprement dite et, d’autre part, comme nous le 
verrons, parce que l’apprentissage du Coran n’est pas exclusif de l’apprentissage d’autres savoirs È (Fortier, 2003 : 
236). Nous ne partageons pas cet avis. Ce travail Žtudie les Žcoles coraniques au SŽnŽgal comme des l ieux de 
transmission de savoirs (religieux, culturels, et sociaux). Le mot Ç Žcole È correspond enti•rement aux espaces 
d’enseignement observés. 
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de terrain, GuŽdiawaye et Diourbel41). Dans la confrŽrie mouride42, certains talibŽs 

venant d’écoles coraniques reconnues doivent rŽciter et Žcrire enti•rement le Coran 

(sans l’usage du Livre) devant le Khalife GŽnŽral des mourides. Apr•s la 

mémorisation du Coran, les élèves plus âgés peuvent commencer l’apprentissage 

d’autres textes. Généralement, ils commencent par l’étude du dogme (aqida) et du 

droit musulman (fiqh), mais en fonction de la spŽcialisation du ma”tre coranique, 

ils peuvent choisir d’étudier la grammaire ou la calligraphie43, par exemple.  

 

Les Žcoles arabes Ç non autorisŽes È font Žgalement parties des institutions 

d’éducation « non formelle », selon le Ministère de l’Education nationale (MEN). 

Elles se dŽveloppent tr•s facilement et essentiellement dans la rŽgion de Dakar. 

Ces Žcoles sont ouvertes et gŽrŽes par des entrepreneurs Žducatifs. Sur le plan 

structurel, elles diff•rent des Žcoles coraniques par la mise en place de vŽritables 

salles de classe avec des bancs, des tables et un tableau. L’accent est mis sur 

l’apprentissage de la langue arabe puis la mémorisation du Coran. Certains 

directeurs d’écoles, en fonction des moyens ˆ disposition, peuvent recruter des 

enseignants en langue fran•aise pour les enseignements de base en langue 

fran•aise (Žcriture, lecture et mathŽmatiques). Ces Žcoles se consid•rent comme 

des Ç Žcoles franco-arabes È. Elles se dŽveloppent ˆ grande vitesse en banlieue de 

Dakar et dans les foyers urbains. Elles ne sont ni inspectŽes ni rŽgulŽes par le 

Ministère de l’Education.  

 

Enfin, l’enseignement non-formel comporte les Ç Žcoles communautaires de base È 

(ECB) destinŽes aux enfants de 9 ˆ 15 ans qui n’ont pas pu être scolarisés à temps 

                                                 
41 Nous avons pu assister ˆ plusieurs rŽcitals de Coran organisŽs par le ma”tre coranique Thierno Niass ˆ GuŽdia waye et 
par les ma”tres coraniques de Keur Goumack ˆ Diourbel. Ces rŽcitals de Coran sont tr•s populaires par les habitants de 
quartier.  
42 Ces informations nous ont ŽtŽ rapportŽes par plusieurs ma”tres coraniques mourides du quartier de Keur Goumack, ˆ 
Diourbel. Le mouridisme correspond ˆ une confrŽrie soufie (tariqa) au SŽnŽgal. Le dernier recensement prenant en 
compte la rŽpartition religieuse, mais aussi confrŽrique, date de 1988. A cette date lˆ, 93, 8% de la population Žtait 
musulmane (47, 4% de Tidjanes ; 30, 1% de Mourides ; 10, 9% de Khadir). Le rapport est disponible en ligne sur le site 
de l’Agence Nationale des Statistiques et de la Démographie (Rapport National de PrŽsentation du Recensement de la 
Population et de l’Habitat, 1988) : http://www.ansd.sn/index.php?option=com_rapports&view=rapports&Itemid=411#. 
Les recensements suivants ne prennent pas en compte l’appartenance religieuse de la population. L’absence de prise en 
compte de cette donnée peut s’expliquer en partie par la sensibilité des enjeux religieux de la vie politique sénégalaise. 
Les mourides, bien que forts visibles dans l’espace public sénégalais sont, selon les recensements officiels, minoritaires 
par rapport aux tidjanes. C’est aussi ce que confirme M. Brossier qui selon ses propres sources datant de 2002, la 
communautŽ tidjane Žtait nettement supŽrieure (48,8%) ˆ celle des mourides (27, 9%) (Brossier, 2010  : 52). Mais il est 
toutefois tr•s difficile d’obtenir des données officielles sur la répartition des confréries musulmanes au Sénégal.  
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à l’école publique. Dispensés dans un premier temps en langues nationales, les 

enseignements de ces écoles ont pour objectif d’être complémentaires à ceux de 

l’école formelle publique, un système de passerelles entre ces deux types d’écoles 

Žtant proposŽ. Les ECB ont surtout ŽtŽ dŽveloppŽes au cours des annŽes 1990, 

gr‰ce au soutien financier de la Banque mondiale, faisant à l’époque la promotion 

des langues nationales. En 1997-1998, elles accueillaient 9 347 enfants (Charlier, 

2002 : 101).  

 

Cette présentation schématique du système éducatif sénégalais permet d’avoir une 

vue d’ensemble du système éducatif sénégalais, nécessaire pour la suite de la 

lecture de cette th•se. Revenons maintenant ˆ notre objet de recherche dans le cas 

particulier du SŽnŽgal : comment celui-ci a-t-il ŽtŽ discutŽ par la communautŽ 

scientifique ?  

"
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Depuis le travail menŽ par M. Ndiaye (1984) sur l’enseignement arabo-islamique 

au SŽnŽgal et R. Mbaye sur l’islam au SŽnŽgal, peu d’études d’envergure ont été 

conduites sur la question de Ç l’éducation arabo-islamique È. Cet objet de 

recherche a surtout ŽtŽ ŽtudiŽ de fa•on transversale dans les Žtudes sur la 

connaissance de l’islam (Piga, 2002) et celles portant sur les confrŽries 

musulmanes sŽnŽgalaises (Coulon, 1981 ; Copans, 1988 ; Villal—n, 1995 ; Cruise 

O’Brien, 2002). La question de l’éducation islamique a aussi pu être étudiée à 

travers l’analyse approfondie du mouvement et de l’organisation d’associations 

rŽformistes au SŽnŽgal (Gomez-Perez, 2005 ; Loimeier, 2000 ; Cantone, 2012 ; 

Piga, 2002). En revanche, très peu d’études ont étudié l’impact du mouvement 

rŽformiste sur les Žcoles coraniques classiques de type soufi. Seuls les travaux de 

l’historien R. Ware (2004, 2009, 2014), aujourd’hui une référence sur l’histoire 

des Žcoles coraniques au SŽnŽgal, montrent comment les acteurs des Žcoles 

coraniques (s‘ri–  daara) sont arrivŽs ˆ rŽsister face aux pressions extŽrieures 

                                                                                                                                               
43 S‘ri–  Dieng ˆ Keur Goumack ˆ Diourbel, par exemple, est spŽcialisŽ dans la calligraphie coranique.  
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(administration coloniale fran•aise, rŽformiste des annŽes 1950), et ce depuis la 

pŽriode coloniale.  

 

C’est bien plus tard, au cours des années 2000, que la question des daara est 

devenue omniprŽsente dans les recherches en histoire et en sociologie. Ces 

recherches se sont alignŽes sur les rŽformes en cours des politiques Žducatives 

engagŽes depuis les annŽes 2000 à l’échelle internationale44. S. Lewandowski 

(IRD) et B. Niane (UniversitŽ de C. A. Diop) introduisent la notion de Ç Policy 

network È transnational du secteur Žducatif en prenant le cas de l’éducation arabo-

islamique qui, à l’instar d’autres dispositifs Žducatifs, est confrontŽe ˆ un syst•me 

d’éducation multi-acteurs. Cette policy network rassemble des acteurs autour d’un 

tryptique Etat-bailleurs-sociŽtŽ civile qui fonctionne surtout gr‰ce ˆ un rŽseau 

d’acteurs transnationaux45 (Lewandowski & Niane, 2013). Ce groupe participe ˆ la 

mise en œuvre et aux prises de décision d’une politique éducative. Il est constituŽ 

de profils hétérogènes de cadres, d’élites et d’experts : Ç Marabouts entrŽs en 

politique, Žlite politico-administrative en lien avec les confrŽries ou les 

mouvements rŽformistes, experts de bailleurs de fonds, Žtrangers en mission, 

experts sŽnŽgalais des projets et agences gouvernementales, responsables de 

plateformes civiles, etc. È (ibid, 2013 : 508). A l’intérieur de ce « cartel d’élite 

politique È, ces acteurs sont en lutte pour la Ç domination de cet espace 

mondialisŽ È (Niane, 2011 : 153). Les dŽbats portant sur le mouvement de 

Ç modernisation des daara È dŽclenche un syst•me de nŽgociations entre les 

diffŽrents acteurs : Ç En somme la modernisation des daara dŽvoile plusieurs 

intŽr•ts et stratŽgies. Aux cadres et experts de bailleurs de fonds occidentaux, elle 

permet de proposer des pistes d’accroissement des taux de scolarisation, de 

réduire le nombre d’enfants des rues, de favoriser l’ouverture de structures 

                                                 
44 Plus rŽcemment, diffŽrentes th•ses, notamment en anthropologie, s’intéressent à l’évolution des écoles coraniques dans 
différents pays d’Afrique. Voir notamment la thèse d’A. Newmann de l’Université de Sussex ou encore celle d’Hannah 
Hoechner pour une Žtude comparŽe du SŽnŽgal et du NigŽria. Voir aussi la th•se en cours de Malam Sani Mahamane de 
l’Université d’Artois intitulée Ç Etat, SociŽtŽ et Education islamique au Niger È.  
Dans le cadre du projet de recherche sur l’éducation en Afrique de l’Ouest, nous avons organisé une journée d’étude au 
LAM en novembre 2013 intitulŽe Ç Education, Islam et Réformes en Afrique de l’Ouest È, discutŽe par R. 
Otayek..Voir http://www.lam.sciencespobordeaux.fr/mopracs/sites/www.lam.sciencespobordeaux.fr.mopracs/files/journe
e_detude_educationprog.pdf. Un panel consacré à l’éducation islamique a été organisé au 6e congrès de l’ECAS à Paris 
en juillet 2015.  
45 Sur les acteurs transnationaux du secteur Žducatif, voir le travail de B. Niane (2011) et les travaux en cours d’Hélène 
Charton (CNRS/LAM).  
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privées, et d’alimenter le paradigme “ du capital humain”  È (op. cit., 2013 : 510). 

Cette contribution est en lien Žtroit avec la posture thŽorique que nous souhaitons 

mettre en avant dans ce travail de recherche. En saisissant la dimension complexe 

et les enjeux divers autour de cette question, Lewandowski et Niane parviennent ˆ 

cartographier les divers types d’acteurs engagés autour de cette rŽforme. Leur 

article est un bon point de dŽpart pour la comprŽhension de cette rŽforme depuis 

les annŽes 2000.  

 

En science politique, l’analyse des transformations en cours et passées d’un islam 

politique africain semble être un champ d’étude bien investi par les chercheurs dans 

lequel l’éducation islamique trouve toute sa place46. Avec l’émergence de nouveaux 

types d’acteurs, de sources de financements, d’idéologies, d’instruments pédagogiques 

et de mod•les éducatifs, l’école coranique traditionnelle de type soufi est confrontŽe ˆ 

l’introduction d’autres systèmes d’éducation constitutifs d’un marché en expansion de 

l’éducation arabe et islamique sur le continent africain (Dilger, 2013). Enfin, depuis les 

années 2000, avec la mise en place d’un ensemble de réformes éducatives touchant au 

secteur de l’éducation arabe et islamique, on observe un Ç renouveau È des recherches 

autour de cet objet. Notre recherche s’inscrit pleinement dans ce renouveau scientifique.  

                                                 
46 Pour un résumé éclairant sur l’historiographie de l’islam en Afrique de l’Ouest, voir l’article de B. Soares (2014) : 
Ç The historiography of Islam in West Africa : an anthropologist view È.  
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Notre cadre théorique pour l’étude de l’éducation islamique au SŽnŽgal est ˆ la 

croisée d’une sociologie de l’action publique et d’une sociologie historique du 

politique (Bayart, 1989). Ci-dessous sont dŽtaillŽes les approches mŽthodologiques 

et théoriques utilisées dans l’analyse de notre objet de recherche.  

(
D’une réforme comme point de départ à l’identificat ion 
d’une action publique sénégalaise (
 

Nous avons souhaitŽ dans ce travail Žtudier cet objet de recherche qu’est 

l’éducation arabo-islamique au prisme d’une analyse de l’action publique. La 

politique de 200247, introduisant l’éducation religieuse dans l’enseignement 

primaire, constitue le point de départ du renforcement et de l’intégration sectorielle 

de l’éducation arabo-islamique au sein du secteur de l’éducation au Sénégal. Par 

effet boule de neige, diffŽrentes mesures Žmergent modifiant la structure de 

l’éducation arabo-islamique. Notre approche mŽthodologique a donc été d’analyser 

cette rŽforme en identifiant les contours et la fabrique de cette action publique. 

Nous sommes donc partis d’une politique publique d’éducation engagée par l’Etat 

sénégalais dans le courant des années 2000, pour en saisir l’action publique s’y 

rattachant. Le choix de la notion Ç d’action publique È, plut™t que de politique 

publique, Ç ouvre un acc•s ˆ la pluralitŽ des sc•nes sur lesquelles se joue la mise 

en forme collective du travail et du non-travail È (Zimmermann, 2003 : 246).  

 

M•me si pour certains48, ces deux termes peuvent signifier la m•me chose, 

marquer la distinction nous semble tout de m•me pertinent puisque d’un côté nous 

                                                 
47 Tout au long de cette th•se, nous allons tr•s souvent faire rŽfŽrence ˆ cette rŽforme. La fabrique de la rŽforme de 2002 
sera dŽtaillŽe dans la deuxi•me partie et le chapitre quatre et cinq de la th•se. Pour le moment, il est nŽcessaire de 
connaître les différents principes de la réforme de l’éducation arabo-islamique introduite en 2002. Elle comprend en effet 
trois mesures principales : l’introduction d’une éducation religieuse optionnelle au cycle primaire ; la construction 
d’écoles franco-arabes publiques et le projet de Ç modernisation È des Žcoles coraniques (daara).  
48 La distinction entre politique publique et action publique a ŽtŽ soulevŽe lors du sŽminaire de recherche du LAM 
organisŽ le 12 mai 2015 à Bordeaux. Avec O. Provini (LAM), nous présentions un état de la recherche sur l’action 
publique en Afrique. Notre prŽsentation Žtait discutŽe par D. Darbon (Sciences Po Bordeaux/ LAM). Selon D. Darbon, 
les deux notions signifient la m•me chose et il remarque que par exemple les anglophones utilisent toujours la notion de 
public policy. Le terme d’action publique n’est pas traduit en langue anglaise. 
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avons une politique engagée par l’Etat et de l’autre une action publique, 

rassemblant des acteurs aux profils tr•s hŽtŽrog•nes et impliquŽs ˆ diffŽrentes 

Žchelles (locales, nationales, internationales). En d’autres termes, cela signifie 

qu’une action publique peut englober plusieurs politiques publiques (Žducation, 

santé, action sociale, migration, droits de l’enfant) engagées par l’autorité publique 

et regroupant une diversité d’acteurs non-étatiques s’y rattachant. L’action 

publique ŽtudiŽe induit que l’autorité publique n’a pas le monopole de la fabrique 

de l’action publique (Thoenig, 1994). A l’inverse l’autorité publique doit composer 

avec une multiplicité d’autres acteurs qui s’influencent et interagissent au sein du 

processus de nŽgociation et de mise en œuvre (Darbon, 2009). Cela ne signifie pas 

que l’Etat est absent du processus, au contraire. Comme le soulignait Gilles 

Massardier, Ç l’Etat est toujours là mais autrement È (Massardier, 2003 : 9).  

 

Le passage de l’analyse d’une politique publique, c'est-ˆ-dire la formulation du 

contenu d’une politique publique, à l’analyse de l’action des acteurs mobilisés 

dans ce processus politique comme posture mŽthodologique permet de saisir par 

qui et comment se Ç fabrique » l’action publique sŽnŽgalaise de l’éducation arabo-

islamique. L’action publique se distingue des politiques publiques en ce qu’elle 

interroge la construction partagée de la réponse à un problème au sein d’une 

sociŽtŽ. En effet, si nous Žtions uniquement partis de la politique de 2002 relative ˆ 

l’éducation « arabo-islamique È et des acteurs qui l’ont construite, nous aurions 

omis d’étudier tout un autre ensemble d’acteurs du secteur de l’action sociale qui 

contribue pourtant ˆ la construction de cette action publique du milieu des annŽes 

1990. Cette rŽforme de 2002 reste cependant un point d’entrŽe de notre analyse 

puisqu’elle nous permet d’identifier le jeu d’acteurs « en coulisse », c’est-ˆ-dire au 

cœur de la construction de la réforme et de cette politique publique d’éducation.  

(
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Historiciser l’action publique sénégalaise de l’édu cation 
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ApprŽhender l’action publique sénégalaise de l’éducation arabo-islamique consiste 

à s’appuyer sur une approche classique de sociologie historique du politique qui 

interroge les Ç rapports qu’entretiennent les pratiques avec le temps historique et 

la mani•re dont ces rapports sont engagés dans le présent de l’action È (Laborier, 

2003 : 419). En quoi le passŽ peut-il former le prŽsent ? De quelle mani•re peut-on 

articuler ce passŽ de fa•on ˆ analyser le dŽroulement toujours en cours de 

l’action49 ?  

 

Historiciser une action publique peut •tre dŽfinie comme Ç une activitŽ de 

temporalisation [qui] appelle une exploration de rapports qu’entretiennent les 

pratiques avec le temps historique et la mani•re dont ces rapports sont envisagŽs È 

(Laborier & Trom, 2003 : 12). Nous souhaitons dans ce travail revenir aux origines 

de l’objet de recherche étudié, aux différentes séquences de ses changements mais 

Žgalement analyser le processus d’interactions entre les acteurs. La prise en 

compte de ce rapport au temps consiste ˆ adopter une dŽmarche double en 

articulant des logiques d’action ˆ leur inscription dans l’histoire. Selon P. Laborier 

(2003), Ç la question de l’historicité de l’action publique ne renvoie pas 

exclusivement au processus ˆ travers lequel des secteurs ou des catŽgories 

d’intervention émergent dans l’histoire : elle doit interroger les activitŽs en cours 

en tant qu’elles sont redevables de processus historiques qui les déterminent. Pour 

penser l’historicité de l’action publique, une sociologie de l’action doit pouvoir 

•tre attentive ˆ son dŽroulement et ˆ sa temporalisation È (Laborier, 2003 : 420).  

 

Cette perspective s’attèle d’un côté aux trajectoires historiques et à la genèse d ’un 

phŽnom•ne et, de l’autre, au déroulement même de l’action. InspirŽe de la 

sociologie historique du politique et du nŽo-institutionnalisme historique (March & 

Olsen ; Hall & Taylor, 1992), cette posture de recherche nécessite d’analyser 

                                                 
49 En France, saisir la genèse d’une politique publique permet d’identifier l’émergence de catégories d’intervention. Voir 
les travaux de Vincent Dubois (1999) sur la politique culturelle, de Jacques Donzelot sur l’invention du social, de 
Christian Topalov sur la naissance du ch™meur ainsi que ceux de Bruno Dumont et Gilles Pollet (1994) sur la gen•se des 
politiques de retraites.  
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comment les trajectoires historiques fa•onnent diffŽremment les actions 

institutionnelles et individuelles d’une part, et comment le poids de l’histoire (la 

mani•re de percevoir le rŽel, des rites instituŽs, un hŽritage, etc. ) peut dŽterminer 

le choix des acteurs. Les Žv•nements historiques antŽrieurs fa•onnent donc ces 

institutions, mais aussi les acteurs, leurs discours et visions du monde. Cela vise ˆ 

repérer les processus, les moments d’émergence, de rupture, l’apparition de 

nouveaux acteurs et le dŽmant•lement des anciens.  

 

D’un point de vue méthodologique, il s’agira dans ce travail d’historiciser la (ou 

les) politique(s) de l’éducation arabo-islamique au Sénégal en tentant d’identifier 

les groupes d’acteurs en jeu et le poids respectif qu’ils ont joué dans la formation 

et la structuration de ce secteur d’intervention. Nous analyserons donc les 

diffŽrents moments dŽterminants dans la fabrique de politiques scolaires au 

Sénégal mais aussi l’ensemble des politiques touchant aux écoles islamiques et de 

langue arabe.  

 

(

A#1$/'7,('"="'$412$<7,(7$#1$/'($1(721/012647(#64=<2 #1/$<<$7(D(
les ingrédients pour la fabrique d’une action publi que (
 

Cette thèse peut être lue comme un tapis que l’on déroule. Chaque chapitre, en 

effet, présente un élément constitutif de la fabrique d’une action publique : une 

Žtude sur les acteurs, les rŽfŽrentiels et cadres cognitifs et normatifs, le 

renforcement sectoriel et les situations conflictuelles.  

 

Tout d’abord, cette recherche portera une attention toute particulière aux acteurs 

impliquŽs dans cette action publique. Il s’agira dans un premier temps de suivre les 

acteurs dans le temps long (leur Žmergence, pratiques, organisation et 

renforcement) afin de saisir leur restructuration et motivations ; voire leur Žventuel 

maintien/disparition dans l’analyse plus contemporaine de cette action publique. 

Après l’identification de chaque groupe d’acteurs, nous nous efforcerons d’étudier 

les systèmes de représentations que ces derniers tentent d’imposer au sein de 

l’action publique étudiée. Avec un focus sur l’analyse des « rŽfŽrentiels È (Jobert 
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& Muller, 1989), nous mettrons en Žvidence les Ç rŽfŽrentiels dominants È promus 

au sein de cette action publique sénégalaise de l’éducation islamique. Encore une 

fois, une approche en termes d’historicité permettra d’identifier plusieurs familles 

de Ç rŽfŽrentiels globaux È et sectoriels ainsi que la construction de catŽgories 

d’intervention (Dubois, 1999) intégrées au sein des référentiels globaux 

prŽalablement identifiŽs50.  

 

L’ambition de ce travail de recherche est Žgalement de dŽmontrer que depuis le 

début des années 2000 le secteur de l’éducation arabo-islamique, intŽgrŽ au sein du 

secteur-dominant de l’éducation pour tous, s’est structuré et renforcé grâce aux 

acteurs faisant la promotion de ce type d’enseignement au sein du syst•me Žducatif 

sénégalais. Nous souhaitons dans ce travail retranscrire au plus près l’évolution, 

les transformations et le processus  de négociation et de mise en œuvre de cette 

politique publique du secteur de l’éducation. Prendre cet objet de recherche sur un 

temps plus ou moins long, tout en respectant l’ordre chronologique, est une entrée 

pertinente car cela permet de comprendre comment l’éducation arabo-islamique a 

ŽtŽ construite puis traitŽe comme probl•me public. Cela permet Žgalement de saisir 

le secteur d’intervention dans lequel cette question a été prise en charge et les 

raisons sous-jacentes.  

 

Enfin, notre attention portera Žgalement sur les situations conflictuelles (politiques 

et sociales) au sein de cette action publique. En se focalisant tout particuli•rement 

sur la thŽmatique des daara, nous verrons que l’intégration sectorielle des daara 

au sein du syst•me Žducatif sŽnŽgalais a dŽclenchŽ un ensemble de rapports de 

force, tensions et conflits entre plusieurs groupes d’acteurs. Ce sera Žgalement 

l’occasion d’identifier les systèmes d’alliances et d’oppositions (anciens et 

nouveaux) entre acteurs aux profils et intŽr•ts tr•s hŽtŽrog•nes.  

(

(

(

                                                 
50 Nous définirons les concepts de secteur d’intervention, de référentiels (dominants/globaux) dans les chapitres quatre et 
cinq de la th•se.  
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Adopter une approche historique des politiques publiques permet de s’interroger 

sur la construction et la formation de l’Etat sénégalais et de son rapport à la sociŽtŽ 

musulmane sŽnŽgalaise. Dans notre cas d’étude, la société musulmane sénégalaise 

englobe les ma”tres coraniques (s‘ri– daara, de toutes confrŽries confondues), 

rassemblées dans des associations (Fédération nationale d’associations des écoles 

coraniques, Ligue des écoles coraniques, associations d’Imams et oulémas du 

SŽnŽgal), ou des acteurs appartenant ˆ des associations rŽformistes contemporaines 

(mouvement Al Falah, JIR, Rassemblement Islamique du SŽnŽgal. Cf cartographie 

des acteurs, Chapitre 3), ou encore des acteurs individuels qui jouent un r™le dans 

l’action publique des écoles coraniques au Sénégal. L’expression « sociŽtŽ 

musulmane sŽnŽgalaise È sera frŽquemment employŽe dans la suite de ce travail 

dŽsignant les acteurs religieux musulmans rencontrŽs au cours des diffŽrents 

terrains. Partant d’une politique nationale traitant à la fois du religieux et de 

l’éducation, l’intérêt de ce travail de recherche consiste à saisir l’évolution du 

traitement de ce probl•me par les autoritŽs publiques et acteurs non-Žtatiques.  

 

Le paysage islamique au SŽnŽgal est pluriel avec un Islam confrŽrique51 et un 

islam appelŽ Ç rŽformiste È. Ces deux appellations renvoient ˆ des groupes 

sociologiquement distincts dŽfendant chacun leur propre intŽr•t et leur Ç vision du 

monde ». L’i slam confrŽrique dŽfini comme Ç des Žmanations socio-

organisationnelles du mysticisme soufi » (Seck, 2010) s’est imposé dès la pŽriode 

coloniale, hŽritage culturel particulier au SŽnŽgal : Ç Sufism is the Senegalese 

mode of Islamic devotion. More precisely, to be a Muslim in Senegal is almost 

automatically to be affiliated to a Sufi order » (Cruise O’Brien, 2003: 50). L’Islam 

confrŽrique (tariqa) est nŽ au XVIIIe grâce à des figures symboliques aujourd’hui 

per•ues comme des hŽros nationaux (Cheikh Ahmadou Bamba pour la confrŽrie 

mouride et El Haj Malick Sy pour la confrŽrie Tidjane). En effet, ces figures 

emblŽmatiques au SŽnŽgal produisent et cristallisent un intŽr•t social et une 

vŽnŽration totale de la part des SŽnŽgalais. Pour J. L. Triaud : Ç même si le “temps 

des marabouts” est révolu, leur charisme opère toujours, de façon subtile ou plus 
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palpable, dans l’opinion. Les identités continuent à s’y reconnaître, la 

reconnaissance de leur sacralitŽ est un des garants, notamment au SŽnŽgal, de 

l’ordre social È (Triaud, 2000 : 26).  

 

Apparu dans les années 1930, c’est véritablement à partir des années 1950 que 

l’islam réformiste52 s’est construit et nourri en opposition à l’islam confrérique, 

tant sur le plan religieux que sur le plan politique (Kane & Triaud, 1998). Les 

réformistes défendent une vision savante de l’islam qui rompt justement avec le 

mysticisme et le rapport entre le ma”tre et disciple introduit par le soufisme. En 

effet, les rŽformistes consid•rent que la relation entre Dieu et le croyant est directe 

et ne présuppose pas d’intermédiaire, incarné dans l’islam soufi par le marabout. Il 

s’agit de définir l’islam exclusivement ˆ partir de sources authentiques (Sunna, 

Coran), et de faire que la vie des musulmans soit en conformitŽ avec les valeurs de 

la religion (Gomez-Perez, 1998).  

 

Conscient de cette division au sein du champ religieux, l’Etat sénégalais a 

poursuivi la politique entreprise par le colonisateur fran•ais visant ˆ entretenir la 

séparation entre ces deux segments de l’islam sénégalais pour mieux conforter son 

pouvoir. Bien que les rŽformistes aient jouŽ un r™le important dans le cadre du 

mouvement nationaliste de lutte pour l’indépendance, leur collaboration avec 

l’Etat indépendant du Sénégal n’aura été que de courte durée. Soutenus par le 

Président du Conseil Mamadou Dia, qui voyait dans l’islam réformiste un discours 

plus à même d’appuyer ses projets de modernisation et de construction de la nation 

que celui porté par des confréries (Cruise O’Brien, 2003 ; Coulon, 1981), les 

rŽformistes ont collaborŽ avec le pouvoir politique et m•me ŽtŽ pleinement 

intégrés à l’appareil institutionnel, ce qui leur a valu d’être qualifiŽs 

Ç d’islamologues fonctionnarisés È par les leaders confrŽriques (Loiemeier, 2009). 

Mais apr•s avoir ŽvincŽ Mamadou Dia de la sc•ne politique en 1962, le PrŽsident 

                                                                                                                                               
51 On peut compter trois grands ordres confrŽriques : la Qadryya, la Tidjanyya et la Mouridiyya.  
52 Nous nous sommes arrêtée sur ce terme qui se différencie de l’islam confrérique cité. Or, certains auteurs (Launay, 
Ware) affirment que l’utilisation de ces termes reste problématique. Il y a un foisonnement des concepts utilisés. On 
parle de Ç rŽformistes È, Ç fondamentalistes È, voire Ç islamistes È, Ç salafistes ». Pour une analyse de l’islamisme au 
SŽnŽgal, voir la th•se de doctorat en science politique de Mame Penda Ba : L’islamisme au Sénégal (1978-2007) 
soutenue en 2007 à l’Université de Rennes 1.  
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L. S. Senghor est revenu à la formule d’origine du « contrat social sŽnŽgalais È 

(Cruise O’Brien, 1992, 2002) privilégiant les relations de l’Etat avec les 

confréries. Le mouvement réformiste s’est alors retrouvé marginalisé et mis sous la 

tutelle des autorités politiques. Ce n’est qu’à la faveur de la crise multifactorielle 

qui a touchŽ le pays ˆ partir des annŽes 1980 que le rŽformisme a pris un nouvel 

Žlan sonnant la pŽriode du Ç rŽveil islamique È (Coulon, 1988) marquŽ par 

l’émergence de nouvelles associations53. Ce caract•re hŽtŽrog•ne du champ 

islamique au SŽnŽgal se manifeste Žgalement dans la diversitŽ de rapports qui 

existent entre ces divers groupes et mouvements. On est plutôt en présence d’une 

Ç palette de réseaux en compétition qui négocient leurs relations avec l’Etat sur 

une base individuelle et qui, par consŽquent, dŽveloppent des voies 

d’accommodation extrêmement variées avec l’Etat È (Loimeier, 2009 : 244-245). 

 

Ce rappel historique des rapports Religion/Politique au SŽnŽgal nous semble 

indispensable pour comprendre non seulement la demande croissante d’une 

Žducation islamique et arabe de la part de la sociŽtŽ sŽnŽgalaise, mais Žgalement 

l’hétérogénéité de l’offre éducative dans ce sous-secteur de l’éducation. Cette 

dualitŽ entre une Žducation dite Ç traditionnelle È ou Ç classique È (Launay, 2016) 

des daara et une Žducation plus Ç moderne È des Žcoles franco-arabes ou arabes se 

retrace historiquement dans les rapports depuis les années 1970 entre l’islam 

confrŽrique des Ç marabouts » et l’islam rŽformiste des Ç arabisants È.  

Aujourd’hui le clivage entre l’islam confrérique et l’islam réformiste est de moins 

en moins clair. Nous l’avons notamment remarqué auprès des maîtres coraniques 

(s‘ri– daara) rencontrŽs durant les diffŽrentes enqu•tes de terrain. Dans notre 

Žchantillon54, une grande majoritŽ des s‘ri–  daara interrogŽs Žtaient de confrŽries 

tidjanes ou mourides. Seuls trois ma”tres coraniques se revendiquaient de 

diffŽrents mouvements rŽformistes ou ayant appartenu durant leur parcours et 

                                                 
53 On peut citer notamment le Mouvement Al-Falah dont le si•ge se situe dans le quartier de Colobane ˆ Dakar. Le 
mouvement a ouvert de nombreuses Žcoles franco-arabes sur l’ensemble du territoire sénégalais. Il y a également le 
mouvement Jama’atou Ibadourahmane (JIR), crŽŽ en 1978. Son si•ge se situe ˆ Thi•s. Ce mouvement donnera le nom 
gŽnŽrique, ibaadou, très souvent employé, qui désignera le champ de l’islam non confrérique. Ce terme est souvent 
utilisŽ par les sŽnŽgalais. Nous reviendrons dans le chapitre deux de la thèse sur l’émergence de ces associations.  
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formation aux mouvements rŽformistes des annŽes 1970 (Mouvement Al-Fallah et 

JIR). Ces Ç entrepreneurs religieux È (Dilger & Schulz, 2013) ont ouvert plusieurs 

daara, Žcoles arabe/franco-arabes ou encore Instituts islamiques ˆ Dakar. Quand 

on s’intéresse à leurs parcours, on s’aperçoit qu’ils viennent de familles religieuses 

ayant un ancrage confrŽrique.  

Prenons l’exemple de l’Imam Ahmed Tidiane, imam de la mosquée Ahmed Abass 

à Dakar, il vient d’une famille religieuse de Louga de la famille d’Abass Sall, de 

confrérie tidjane. Ayant étudié en Arabie Saoudite puis travaillé à l’Ambassade du 

SŽnŽgal au Kowe•t en tant que chargŽ des affaires culturelles, il dŽcide ˆ son retour 

au SŽnŽgal de crŽer une ONG en 1992 (Rassemblement Islamique pour le Culture 

et la Paix) qui construit plusieurs Žcoles franco-arabes ˆ Dakar et en banlieue. 

Lorsque je lui demande si cette ONG est de confrŽrie tidjane, il me rŽpond : Ç la 

confrŽrie c'est un syst•me complŽmentaire mais la base c'est le Coran. Il y a 

diffŽrentes Žcoles dans la grande école mais la base est l’Islam. Le Proph•te est 

notre guide. Celui qui enseigne, le marabout, un guide, c'est lui qui est bien 

intŽgrŽ ˆ l'Islam et qui guide. Mouride, •a veut dire quelqu'un qui adopte Allah 

[…]. Bien que, notre guide, c'est notre référence. Tout ce qu'il dit on le compare 

avec le Coran et on voit si •a s'adapte. Moi, je respecte tous les saints et je 

compare ce qu'ils disent. Mais moi, personnellement ma rŽfŽrence c'est le Coran et 

la Sunna È (Entretien Imam Ahmed Tidiane Sall, Dakar, le 15 mai 2013). Ce 

discours met l’accent sur cet héritage religieux ancré dans l’histoire sénégalaise 

islamique. Il n’y a donc plus de concurrence à l’intérieur de cet ensemble religieux 

mais bien une complexification du champ religieux sŽnŽgalais o• coexistent 

diffŽrentes mouvances et appartenances.  

Dans la recherche scientifique, la formation de l’Etat au Sénégal s’est 

essentiellement basŽe sur la notion de Ç contrat social sŽnŽgalais È, instaurŽ par 

l’administration coloniale fran•aise (Cruise O’Brien, Diop & Diouf, 2002 : 9). 

Identifié sous la forme de rapports d’entente et d’échanges de service noués entre 

                                                                                                                                               
54 Nous nous sommes entretenue avec 39 ma”tres coraniques des dŽpartements de Dakar, GuŽdiawaye, Pikine, Louga et 
Diourbel.  
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les autoritŽs politiques et religieuses, le concept de Ç contrat social sŽnŽgalais È55 

fut au cœur des débats scientifiques dans les analyses du rapport entre le politique 

et le religieux au SŽnŽgal. Cette notion Žtait Žgalement utilisŽe pour observer les 

trajectoires de mobilisation et de participation politique des sŽnŽgalais. Dans les 

annŽes 1990, en revanche, on voit appara”tre un bouleversement dans les rapports 

entre confréries/Etat. En effet, aujourd’hui nous ne sommes plus face ˆ deux blocs 

religieux bien distincts (rŽformiste versus confrŽrie) mais bien face ˆ une 

pluralisation de la sph•re religieuse prenant graduellement part aux dŽbats et 

négociations au sein d’une « ar•ne publique È (Harvard, 2013 : 176). Le contrat 

social est ainsi remis en cause (Cruise O’Brien, 1992).  

 

Dans cette perspective, nous souhaitons dans ce travail rŽinterroger la notion de 

contrat social sénégalais à l’aune des transformations contemporaines du rapport 

entre religieux et politique. Nous nous concentrerons tout particuli•rement sur le 

rapport entre Etat et société dans l’analyse de l’évolution de la fabrique et des 

contours de l’action publique sénégalaise de l’éducation arabo-islamique.  

                                                 
55 La notion de Ç contrat social sŽnŽgalais È sera discutŽe dans le chapitre cinq de la th•se traitant du renforcement et de 
l’intégration sectorielle de l’éducation arabo-islamique dans la sociŽtŽ musulmane contemporaine.  
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L’enquête de terrain  (

Dans la mesure o• ce travail s’inscrit dans une analyse de l’action publique % 

comme étant le fruit d’interactions pluri-acteurs résultant de la mise en œuvre 

collective et conflictuelle de programmes d’action – nous avons estimŽ important 

de diversifier nos outils mŽthodologiques en vue de saisir ces acteurs en place, 

leurs interactions, les ressources dont ils disposent, mais aussi les intérêts qu’ils 

poursuivent (Hassenteufel, 2008). Pour ce faire, nous avons pu mener trois 

enquêtes de terrain, d’une durée de trois à quatre mois chacune, entre 2012 et 

201456.  

(

J-$412=2#01264(-$7(0#1$/'7((

Toute personne qui travaille en sociologie de l’action publique doit, dans un 

premier temps, identifier les acteurs qui agissent et qui forment l’action publique 

en question. Nous avons donc privilŽgiŽ dans ce travail une approche en termes 

d’acteurs et de processus (Darbon, 2009). L’objectif du premier terrain mené 

d’octobre 2012 à janvier 2013 était d’identifier l’ensemble de ces acteurs à 

diffŽrents niveaux de la cha”ne de production. Lors de ce premier sŽjour au 

Sénégal, l’identification s’est faite à « t‰tonnements È. Je me suis tout d’abord 

prŽsentŽe au Ministère de l’Education et notamment à la Direction pour la 

Planification et la RŽforme57 (DPRE) qui joue le rôle d’interface entre le minist•re 

de l’Education nationale et l’ensemble des acteurs du secteur éducatif (syndicats, 

sociŽtŽ civile, organisations internationales, etc.). Travaillant sur les daara et les 

Žcoles publiques franco-arabes, ils m’ont dirigée vers les institutions responsables, 

à savoir l’Inspection des daara (ID) et la Division de l’Enseignement Arabe 

(DEA). C’est donc par le biais ministériel que j’ai réussi à avoir les premiers 

                                                 
56 Au total, j’ai pu mener trois terrains au Sénégal : d’octobre 2012 à janvier 2013 ; d’avril 2013 ˆ juin 2013 et de fŽvrier 
2014 ˆ avril 2014, soit au total pr•s de 10 mois dans la rŽgion de Dakar, le dŽpartement de Louga et celui de Diourbel. 
Plus récemment, je me suis rendue en décembre 2015 à Dakar pour compléter certains entretiens et saisir l’év olution du 
processus de mise en œuvre de la politique de « modernisation È des daara.  
57 Je profite de cette description mŽthodologique pour remercier mon principal interlocuteur, Bassirou Mbengue de la 
DPRE, qui m’a énormément aidée depuis le début de mes enqu•tes de terrain en 2012.  
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contacts auprès d’une part, des instances administratives, mais aussi, d’autre part, 

d’autres acteurs (ma”tres coraniques par exemple) mobilisŽs dans des associations.  

 

Lors de ce premier terrain mené d’octobre 2012 à janvier 2013, j’ai pu découvrir 

l’existence d’un programme financé par l’Usaid (United States Agency for 

International Development), intitulŽ Ç Education de base È, qui avait dŽveloppŽ un 

projet en direction des daara dans les rŽgions de Dakar, Louga, Matam et Saint 

Louis. Basé dans le même immeuble que l’Inspection des daara, j’ai pu échanger 

aupr•s de personnes ressources en charge de ce projet, mais aussi aupr•s de 

certaines ONG, responsables de la mise en œuvre de ce programme d’action (Plan 

SŽnŽgal et Enda Jeunesse Action ˆ GuŽdiawaye ; Plan ˆ Louga). Gr‰ce aux acteurs 

rencontrés au sein de ces ONG, j’ai pris contact avec certains ma”tres coraniques 

qui étaient intégrés dans la mise en œuvre de ce projet58. Les Žchanges et 

l’identification d’un ensemble d’acteurs se sont ainsi faits par « effet boule de 

neige È.  

  

Dans ce travail, il est nŽcessaire non seulement de saisir les acteurs-clŽs au centre 

du Ç spectacle È (Nakanabo-Diallo, 2013), mais aussi, les autres de l’ombre qui 

jouent un rôle tout aussi important dans la fabrique de cette action publique. C’est 

la raison pour laquelle, lors du deuxi•me terrain (entre avril et mai 2013), j’ai 

souhaitŽ rencontrer certaines ONG islamiques, principalement financŽes par les 

pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient (Kowe•t, Arabie Saoudite, Libye, 

Egypte) et qui jouent un r™le important, notamment dans la construction de 

mosquŽes et la réhabilitation d’écoles coraniques et d’orphelinats sur l’ensemble 

du territoire sénégalais. Même s’ils ne sont pas visibles au sein d’espaces de 

nŽgociation identifiŽs au fil des terrains, ils constituent toutefois un groupe 

d’acteurs important puisqu’ils ont fait évoluer, tout d’abord, les types de 

financement ˆ disposition dans ce secteur, mais aussi le paysage scolaire ˆ 

l’intérieur duquel de nouvelles formes d’écoles arabes, franco-arabes, Žcoles 

coraniques, orphelinats, Žmergent depuis le retour de ces Ç arabisants59 È au 

                                                 
58 Nous reviendrons plus prŽcisŽment sur la mise en place de ce projet Usaid/EDB. Cette partie mŽthodologique vise ˆ 
donner à voir comment j’ai identifié les différents types d’acteurs dans cette action publique sénégalaise.  
59 Le concept d’arabisant sera notamment discuté dans le chapitre cinq de cette thèse.  
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SŽnŽgal d•s les annŽes 1940. Visibles surtout dans les zones urbaines, ces types 

d’écoles se sont développés sur l’ensemble du territoire de manière plus ou moins 

autonome. Ainsi, au fil des enqu•tes de terrain, nous avons pu identifier diffŽrents 

groupes d’acteurs qui contribuent à la fabrique de cette action publique 

sŽnŽgalaise. Par commodité, nous avons décidé d’organiser ces acteurs rencontrŽs 

% avec qui nous avons eu des échanges, discussions informelles, entretiens semi-

directifs – par groupes : acteurs administratifs, acteurs internationaux, associations 

nationales ou encore acteurs religieux. Le tableau ci-dessous prŽsente l’ensemble 

des entretiens effectuŽs et classés selon plusieurs groupes d’appartenance, 

construits par nos soins.  
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 Tableau n¡ 2  
Entretiens effectuŽs entre 2012 et 201460 

Groupes d’acteurs 
rencontrŽs  

Institutions Nombre  

 

 

 

 

Acteurs administratifs  

- Inspection des daara (5) 
- Division de l’Enseignement Arabe 

(DEA) (3) 
- Direction de la Planification et de la 

Réforme de l’Education (DPRE) (4) 
- Institut Islamique de Dakar (3) 
- Direction de l’enseignement élémentaire  
- Direction de l’Administration et de 

l’Equipement  
- Division de l’Enseignement privé  
- Direction de l’Alphabétisation et des 

langues nationales (4) 
- Inspections dŽpartementales et 

rŽgionales (GuŽdiawaye, Louga et 
Diourbel)  

 

 

 

 

33 

 

Autres minist•res, agents 

administratifs 

- Ministère de l’Intérieur (chargé des 
affaires religieuses) 

- Cellule Nationale de Lutte contre la 
traite des personnes 

- Direction départementale de l’Action 
sociale (Diourbel) 

- Gouvernance (chargé de l’action sociale) 

 

 

4 

 

 

 
 

Acteurs internationaux 
(organisations internationales, 
coopŽration bilatŽrale et ONG 

internationales) 
 
 
 

- Usaid (2) 
- Afd 
- CoopŽration fran•aise  
- Banque Islamique de DŽveloppement  
- Unicef (2) 
- Unesco  
- Banque Mondiale  
- Plan 
- Aide et Action  
- Childfund  
- HRW 
- PARRER 
- Tostan 

 

 

 

15 

 

Acteurs religieux 

- ma”tres coraniques (39) 
- familles religieuses (Louga : 3) 
- Imams (8) 
- ONG islamiques (4) 

 

54 

 

Acteurs associatifs  
(associations locales, ONG 

nationales, plateformes) 

- Enda Graf sahel 
- Suer pour servir  
- COMOD  
- Intermondes  
- CONAFE  
- CAINT 
- Enda Jeunesse Action Guediawaye (2) 

 

6 

Autres  - DŽputŽs (2) 
- Chercheurs (2) 

4 

 

                                                 
60 Voir liste complète des entretiens dans l’annexe 2.  
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Le tableau ci-dessus présente donc l’ensemble des acteurs rencontrés entre 2012-

2014. Pour G. Pinson et V. Sala Pala, dans la Ç perspective d’usage informatif et 

narratif de l’entretien, on considère que les propos et informations recueillis constituent 

un ‘corpus’, un ‘réseau documentaire’ dont il faut essayer de mettre au jour les 

contradictions et les consonances afin de parvenir ˆ une vision fiable des processus 

historiques participant ˆ la construction de l’action publique È (Pinson & Sala Pala, 

2008 : 580). En fonction de la période de l’enquête mais aussi de l’acteur rencontré, 

je menais des entretiens semi-directifs informatifs61, surtout avec les acteurs des 

administrations scolaires et des organisations internationales de fa•on ˆ conna”tre 

et à cartographier l’ensemble des programmes d’action en cours. Le recours aux 

entretiens informatifs Žtait nŽcessaire pour reconstituer aupr•s des acteurs 

rencontrés le processus d’action publique62, les pratiques, mais aussi les syst•mes 

de reprŽsentations qui orientent leurs actions (Pinson & Sala Pala, 2007 : 556). 

Mes questions avec l’ensemble de ces acteurs portaient essentiellement sur les 

rapports et interactions qu’ils entretiennent avec d’autres types d’acteurs (acteurs 

administratifs, organisations internationales, associations, acteurs religieux, etc.), 

et les intŽr•ts et orientations qu’ils portent et revendiquent (cf. Grille d’entretien, 

annexe 1). Enfin, surtout pour les acteurs religieux et notamment les ma”tres 

coraniques de Louga, Diourbel et Dakar, nous nous intŽressions tout 

particulièrement à leurs visions face au programme d’action en cours en direction 

des daara. Les entretiens avec les ma”tres coraniques se faisaient essentiellement 

en langue wolof63, grâce à l’aide d’une traductrice, Fatou Ndiaye64. Ce travail en 

                                                 
61 La durée des entretiens pouvait varier de 30 minutes à 2 heures. Les entretiens avec les représentants d’ONG 
islamiques (directeurs ou animateurs) dŽpassaient rarement les 30 min. En effet, ces acteurs Žtaient tr•s Žvasifs sur leur 
parcours et s’évertuaient à ne pas rentrer dans les détails de leur séjour dans les pays arabes malgré des relances. J’ai 
rencontrŽ beaucoup de difficultés à ce niveau là. J’ai également eu une autre difficulté avec certains maîtres coraniques. 
En tant que femme, jeune, blanche, on me collait souvent l’étiquette « d’ONG È ou de bailleur. Les discours tournaient 
notamment autour du manque de moyens auquel Žtait confrontŽ le ma”tre coranique qui devait prendre en charge la 
nourriture de l’ensemble de ses élèves. La présence de Fatou m’a énormément aidée pour clarifier ce point et me 
distinguer de ces autres acteurs. On prenait alors le temps d’expliquer en quoi consistait ma recherche et de répondre aux 
demandes de précision qu’exprimaient les enquêtés.  
62 Jean Gustave Padioleau prŽsente dans son ouvrage L’Etat au concret une mŽthodologie spŽcifique aux politiques 
publiques : la cueillette, la pêche, la chasse. L’opération de cueillette revient à constituer des corpus de documents 
hŽtŽrog•nes ; la p•che, qui la compl•te, va voir du c™tŽ des Ç armoires aux battants gris des bureaucraties d’Etat, les 
fichiers des banques d’affaires et autres organismes [qui] contiennent des notes ou des brins de correspondance È ; la 
chasse aux données, enfin inclut les pratiques d’entretien mais également la passation de questionnaires ou 
l’observation participante È (Padioleau, 1982 : 11).  
63J’ai pris à quelques reprises des cours en langue wolof pour pouvoir Žchanger avec mes interlocuteurs. 
Malheureusement, je ne pouvais mener les entretiens en langue wolof, m•me si je comprenais certaines rŽponses des 
enquêtés. Mes connaissances du wolof m’ont permis de rebondir sur certaines rŽponses et notamment de rŽorienter ma 
grille d’entretiens.  
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Žquipe sur plusieurs terrains (Louga et Diourbel) m’a beaucoup aidée pour 

dŽmarcher les personnes et me faire connaître. Ce travail en équipe m’a également 

permis d’avoir la perception et les avis de Fatou Ndiaye, jeune musulmane ayant 

fait toute sa scolaritŽ ˆ Louga.  

 

A plusieurs reprises, j’ai décidé de revoir la même personne65 de fa•on ˆ ce que 

cette dernière puisse expliciter un point qui n’était pas suffisamment clair ou alors 

une information qui m’est venue plus tard et que je souhaitais approfondir. Cela a 

ŽtŽ le cas, par exemple, avec S‘ri–  Cheikhouna L™ de Ngabou que j’ai vu à 

plusieurs reprises (trois fois) et qui m’a longuement expliquée l’alphabet et 

l’utilisation des Caract•res Coraniques HarmonisŽs (CCH) en langue nationale66. 

Dans d’autres situations il m’a également semblée nŽcessaire de revoir certains 

acteurs mobilisés dans des associations ou actifs dans l’action publique des daara 

pour tisser des liens de confiance. Cette stratégie de terrain m’a permis d’obtenir 

davantage d’informations, notamment sur les situations conflictuelles et les 

rapports de force ou de tensions entre plusieurs groupes d’acteurs.  

 

Le fait de voir ˆ plusieurs reprises les acteurs de cette action publique permet 

Žgalement de se rendre compte de leur Ç socialisation È, trajectoires sociales, 

religieuses, et professionnelles, dans le but d’appréhender leurs prises de position, 

l’évolution progressive de leurs intérêts et les rapports qu’ils peuvent entretenir 

avec d’autres types d’acteurs de cette action publique. Avec plusieurs de ces 

acteurs, nous avons donc tentŽ de retracer leur parcours et de comprendre 

l’évolution de leurs intérêts. Compte-tenu de cette mŽthodologie, il nous a 

toutefois semblé très difficile d’avoir un regard objectif sur ces parcours. Certes, 

                                                                                                                                               
64 Fatou Ndiaye, étudiante en archéologie à l’Université de Dakar, m’a beaucoup aidée lors des deux dernières enquêtes 
de terrain. Elle jouait le r™le de traductrice lorsque les entretiens se faisaient en langue wolof mais aussi de facilitatrice 
lorsque certains acteurs se montraient rŽticents ˆ rŽpondre ˆ mes questions. Cette th•se ne serait pas la m•me sans son 
soutien et son travail.  
65 Voir Olivier de Sardan, J.P. (2008). La rigueur du qualitatif. Les contraintes empiriques de l’interprétation socio-
anthropologiques. L’Harmattan, p. 44. « Plusieurs rencontres avec le m•me interlocuteur sont une fa•on de se 
rapprocher du mode de la conversation. Un entretien ultŽrieur permet souvent de dŽvelopper et de commenter des 
questions soulevées lors d’un entretien précédent. De plus, à chaque nouvel entretien avec le même interlocuteur, celui-
ci crŽdite le chercheur de plus de compŽtence : ce crŽdit est un atout majeur pour le chercheur. En effet, plus on a le 
sentiment d’avoir affaire à un étranger incompétent, plus on peut lui raconter des histoires È (p. 44).  
66 A certains moments, ce dernier me donnait même des cours en CCH pour mieux comprendre les raisons d’une telle 
harmonisation.  
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ils contribuent ˆ une meilleure comprŽhension des Žv•nements sŽquentiels et du 

changement de catégorisation dans l’intervention publique mais je tiens à signaler 

qu’il m’était parfois difficile de retracer compl•tement leur parcours, trajectoires et 

les raisons de tels ou tels choix dans les dŽtails. Par pudeur, les interlocuteurs ne 

vont pas forcément dans le détail. C’est la raison pour laquelle, revoir une même 

personne m’a aidée à Ç ouvrir È certaines portes dans la trajectoire personnelle et 

professionnelle de certains de ces acteurs, mais aussi ˆ Žtablir une confiance avec 

mes interlocuteurs puisque, au fur et ˆ mesure que les questions Žtaient prŽcisŽes, 

ils s’intéressaient eux aussi ˆ mon travail.  

 

Ma posture a Žgalement ŽvoluŽ au fil des enqu•tes de terrain. Lors de mes premiers 

entretiens j’étais très « ignorante È voire Ç na•ve È des faits, acteurs et action mises 

en œuvre. Mes premiers entretiens diffèrent totalement des derniers. En ce sens, 

les entretiens mais aussi l’ensemble des informations écrites recueillies tout au 

long des enquêtes de terrain m’ont aidée à spécifier progressivement mon 

questionnement et, par consŽquent, ˆ approfondir davantage mes donnŽes. Lors de 

mes premiers pas dans l’enquête, les entretiens étaient davantage informatifs et au 

fur et à mesure j’ai cherché à cerner les types de référentiels existants en fonction 

de l’acteur rencontré. Par exemple, les acteurs travaillant dans le secteur associatif 

sénégalais spécialisé sur les questions de l’enfance ont plus tendance à orienter 

leurs discours autour de catŽgories construites de lutte contre la mendicitŽ des 

talibŽs, du travail des enfants ou encore de la lutte contre la traite des personnes 

(Chapitres 3 & 4). En parall•le, plusieurs entretiens aupr•s de ma”tres coraniques 

m’ont permis de comprendre également l’évolution de leurs discours et les 

interactions qu’ils pouvaient entretenir avec d’autres groupes d’acteurs. 

L’identification et l’analyse de ces diverses visions du monde m’a ainsi aidée à 

saisir les interactions entre acteurs et certaines situations conflictuelles survenues 

au cours de nos terrains ou pendant notre parcours doctoral.  
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Cette recherche utilise une perpsective historique de l’analyse de l’action publique. 

Il nous a semblé donc nécessaire d’avoir recours aux Archives Nationales du 

SŽnŽgal (ANS), dans le but de saisir les évolutions historiques à l’époque coloniale 

(1857-1940). Cette approche méthodologique m’a permis de décrypter l’ensemble 

des mesures administratives de l’époque coloniale, de 1857, sous Faidherbe, 

jusqu’aux années 195067. Parall•lement, toujours aux archives nationales du 

Sénégal, l’archiviste à l’époque (décembre 2012) m’avait confié un dossier intitulé 

Ç Religion et Politique È qui se trouve dans le Centre de documentation des 

Archives. Dans ce dossier j’ai pu trouver une série d’articles de presse depuis les 

annŽes 1980 autour des relations entre le religieux et le politique (questions autour 

de la laïcité, l’organisation des Magal, Korité, Gamou ou Tabaski au Sénégal68). Il 

comporte Žgalement des articles de presse sur les Žcoles coraniques (au sujet de la 

mendicitŽ des enfants talibŽs, de nouveaux projets sur les daara, etc.).  

 

Comme j’ai souhaité dans ce projet de recherche adopter une perspective 

historique à la fois sur le passé mais aussi sur l’histoire en cours, la presse écrite 

s’est donc révélée être une source intéressante, en complément des entretiens. J’ai 

menŽ un dŽpouillement de diffŽrentes sources de presse sur le terrain mais aussi 

aux archives et ˆ la biblioth•que Fran•ois Mitterrand (Dakar-Matin/ Le Soleil ; 

Journal mensuel Le RŽveil Islamique). La presse permet de voir et d’analyser dans 

le temps l’évolution de ce Ç contrat social sŽnŽgalais È mais aussi de constater les 

contradictions, les Žvolutions et changements concernant la prise en compte de 

l’éducation arabo-islamique par l’Etat. Cela m’a aidée à compléter certaines 

informations relatŽes par nos interlocuteurs discutant de la pŽriode postcoloniale.  

 

                                                 
67 Sans prŽtendre avoir fait un travail exhaustif aux ANS, toutes les informations recueillies ˆ ce sujet nous ont permis de 
saisir les interactions entre l’Etat colonial (ses orientations de l’époque) ainsi que son rapport aux maîtres coraniques 
(voir le chapitre un qui traite de l’époque coloniale).  
68 La koritŽ, tabaski et le gammu correspondent ˆ des f•tes musulmanes. La koritŽ marque la rupture du ježne du 
Ramadan. La tabaski équivaut à l’aïd-el-KŽbir, Ç f•te du sacrifice È, ou Ç f•te du mouton È. Le gammu est un terme 
wolof qui marque la commémoration de l’anniversaire de la naissance du Prophète. Le Magal de Touba est la 
commŽmoration du dŽpart en exil au Gabon de C. Ahmadou Bamba. Cette f•te religieuse est cŽlŽbrŽe ˆ Touba, ville 
sainte du mouridisme.  
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Enfin, dans une approche plus contemporaine, j’ai cherché à avoir accès aux 

ressources produites par les organisations internationales. Sous la forme de 

rapports de consultances, d’études ou d’évaluation de programmes d’action, les 

Žtudes des organisations internationales (agences intergouvernementales, 

bilatŽrales et ONG internationales) nous ont permis de retracer depuis les annŽes 

1990 un corpus de programmes d’action développés autour des daara. Cette 

documentation constitue une base de donnŽes tr•s riche en informations sur la mise 

en œuvre de programmes d’action mais aussi sur les choix et orientations des 

organisations internationales, sur une pŽriode donnŽe. Toutefois, reconstituer 

l’évolution des programmes d’action mis en œuvre au cours de la décennie des 

années 1990 n’a pas été une tâche facile. Les documents produits disparaissent ou 

peuvent être stockés dans des dossiers d’ordinateurs souvent oubliŽs. Nous avons 

pu rŽcolter des rapports par-ci, par-lˆ, sans pour autant parvenir ˆ reconstituer 

toutes les pi•ces du puzzle. Cela a ŽtŽ une grande difficultŽ rencontrŽe lors de 

notre enquête de terrain. Grâce à l’aide de Mamadou Ndiaye (alias Ndiaye Daara), 

j’ai toutefois réussi à récolter de nombreux rapports ˆ son domicile. Cet 

interlocuteur prŽcieux travaille depuis le milieu des annŽes 1990 sur la question de 

la prise en charge des daara dans la rŽgion de Dakar. Il a rŽussi ˆ conserver dans 

une pochette un nombre important de rapports, photos et lettres me permettant 

d’avoir une vue d’ensemble sur l’évolution des projets mis en place depuis le dŽbut 

des annŽes 199069.  

 

J’ai aussi rŽussi ˆ rŽcolter des documents intéressants au Ministère de l’Education 

nationale (archives de la DPRE et du Centre National de Ressources). Depuis les 

annŽes 2000, les rapports produits par le Ministère de l’Education (Plan décennal 

de l’Education) sont disponibles en ligne. Mais nous étions tout de même à la 

recherche de rapports et lois d’orientation produits depuis les indŽpendances. Les 

archives de la Direction pour le Promotion et la Réforme de l’Education ont 

constitueŽ une ressource intŽressante70.  

                                                 
69 Je tiens remercier Ndiaye Daara pour cette aide prŽcieuse et son dŽvouement ˆ toujours vouloir me faire dŽcouvrir des 
choses 
70 Nous sommes notamment tombée sur un rapport produit au cours des années 2000 par la DPRE sur l’éducation arabo-
islamique au SŽnŽgal. Les budgets et les taux de scolarisation sont Žgalement disponibles. En revanche, ces archives 
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Ç Tu sais, si tu travailles sur les daara, il faut sortir de Dakar È 
 (Conseil d’un maître coranique de Pikine) 

 

Dès le départ, il m’a semblŽe tr•s difficile de choisir des localitŽs Ç clŽs È pour 

mon Žtude. Durant la prŽparation de la premi•re enqu•te, mais aussi au cours du 

premier terrain (entre octobre 2012 et janvier 2013), j’étais ˆ la recherche de 

conseils de la part de chercheurs mais aussi aupr•s de cadres du minist•re de 

l’Education. Sur quels critères pouvions-nous baser notre comparaison ? Le crit•re 

historique, le taux de scolarisation, le poids de la religion, la langue (wolof, peuhl, 

djola, etc.), étaient autant d’éléments pertinents pouvant justifier notre choix. 

Combien de localitŽs devions-nous choisir ? Telles Žtaient les questions que je me 

posais avant de partir et durant le premier terrain en 2012. Gr‰ce ˆ diffŽrents 

Žchanges71, j’ai décidé de passer une première fois la tabaski chez mon amie Fatou, 

originaire de Louga, que j’avais rencontrée ˆ la sortie de la biblioth•que de 

l’Université de Dakar (UCAD). Je lui faisais part de mes doutes concernant le 

choix de localités. J’hésitais ˆ ce moment lˆ entre Kaffrine, Medina Gounass et 

Louga72. Invitée à la Tabaski chez elle, c’était l’occasion de visiter cette commune. 

Finalement, pour toutes ces raisons, Louga, apr•s Dakar et GuŽdiawaye est 

devenue une localité d’analyse, me permettant de dresser des comparaisons quant ˆ 

la carte scolaire et au marché de l’éducation arabo-islamique dans ces 

départements. Par ailleurs, Louga m’intéressait particulièrement puisqu’était mis 

en place un projet sur des daara financé par l’Usaid (2008-2013). Il est important 

de souligner que la rŽgion de Louga a un ancrage historique musulman important 

dans le pays73.  

 

                                                                                                                                               

demandent encore à être triées. Le travail est encore en cours et il est très difficile de trouver exactement ce que l’on est 
venu chercher.  
71 J’ai notamment fait part de ces questionnements lors d’un séminaire doctoral organisé au WARC à Dakar par Séverine 
Awenengo, Vincent Foucher et Ibrahima Thioub. Je les remercie de leurs conseils pertinents sur le choix des localitŽs et 
notamment l’importance de l’histoire dans la justification de ce choix.  
72 Je me basais sur les taux de scolarisation, annoncŽs faibles dans ces rŽgions.  
73 C’est notamment Ibrahima Thioub, historien qui m’a rappelé l’importance de cette région dans la trajectoire historique 
musulmane du Sénégal. Il me l’a très justement rappelé lors d’un séminaire de doctorants au CREPOS, organisé par 
V. Foucher et S. Awenengo Dalberto en fŽvrier 2014.  
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EncadrŽ n¡ 2  
Bref retour historique sur Louga  

La commune de Louga est situŽe ˆ 203 km au nord de Dakar. Selon un 
recensement, la ville compterait 82 884 habitants en 2007.  Les origines du village 
sont controversŽes mais Louga fut situŽe dans l’ancien N’Diambour (XVIIIe-
XIX e), constituŽ en une enclave musulmane en pays cedo (marabouts-guerriers) 
non converti ˆ l’Islam (Sar, 1973 ; Schmitz, 2000). Dans le N’Diambour ancien, le 
pouvoir maraboutique incarnŽ par les Ç s‘ri–  È, wolofs-mandingues ou lŽbous, 
chefs des villages les plus importants (s‘ri–  Louga, Coki, NiomrŽ) constituait une 
force d’opposition au pouvoir politique incarnŽ par les cedo non-islamisŽs (Sar, 
1973). En tant que ville, Louga commen•ait ˆ •tre dŽveloppŽe ˆ partir de 1883 par 
les autorités coloniales françaises grâce à la construction d’un fort militaire 
permettant de contrer les guerriers cedos. Par la suite, Louga est promue chef lieu 
de province. Elle comptait en 1887 plus d’un millier d’habitants. A la fin du XIXe 
si•cle, Louga ressemblait ˆ une ville coloniale. Elle s’adonnait ̂  la culture 
d’arachide et à la vente de bétail (le Marbat74). En 1900, le chemin de fer Dakar-
Niger fut construit, faisant de Louga une escale Žconomique importante. Sur le 
plan religieux, Louga fut Žgalement ŽrigŽe en carrefour important. De grandes 
personnalitŽs religieuses avaient décidé de s’y installer. La plus importante de la 
confrŽrie Tidjane, disciple de Cheikh Ahmed Tijani, est S‘ri–  Malick Sall. Au sein 
de la confrŽrie mouride, Louga reprŽsentait également un lieu d’histoire important. 
En 1895, durant sa route pour l’exil au Gabon, C. Ahmadou Bamba quitta MbackŽ 
Mbaary pour se rendre ˆ Louga o• il devait embarquer ˆ bord du train pour se 
rendre ˆ la convocation du gouverneur de Saint-Louis. A la gare ferroviaire de 
Louga, Cheikh Ahmadou Bamba fut accueilli par les dignitaires de la ville. Au 
retour de son exil, le guide religieux mouride Žtait de retour ˆ Louga puis Coki 
pour rendre visite ˆ ses amis et disciples (Babou, 2011).   
 

Le projet Usaid/EDB que je souhaitais analyser au niveau local a aussi ŽtŽ un 

moyen de rencontrer les acteurs de ce dŽpartement. Sur le plan administratif, je me 

suis rendue aux inspections rŽgionales et dŽpartementales où j’ai pu m’entretenir 

les inspecteurs en langue arabe, mais aussi les inspecteurs responsables de ce 

projet75. Ils reprŽsentaient alors mon point-focal puisque gr‰ce ˆ eux j’ai pu 

rencontrer certains ma”tres coraniques bŽnŽficiaires de ce programme et les 

directeurs d’écoles franco-arabes de la commune de Louga. Dans l’annexe du 

bâtiment de l’Inspection régionale (IA) de Louga, j’ai également frappé à la porte 

du responsable de projet auprès de l’ONG Plan Sénégal. 

                                                 
74 Mot wolof d’origine arabe qui désigne un lieu où l’on se réunit, mais dans le langage courant désigne un marchŽ ˆ 
bŽtail.  
75 Nous avons passé beaucoup de temps à discuter avec l’Inspecteur départemental de Louga, alors proche de la retraite et 
qui s’ouvrait beaucoup à moi sur les questions générales autour de l’éducation. Son intérêt n’était pas tellement portŽ sur 
la question du franco-arabe ou encore des daara, mais nous Žchangions beaucoup sur les conditions des enseignants, les 
spŽcificitŽs de la situation scolaire de la rŽgion, ou encore les gr•ves des inspecteurs (avril 2014).  
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Dans la suite de l’enqu•te, j’ai souhaité étendre mon Žchantillon. Lors des 

entretiens menŽs ˆ Dakar aupr•s des agents du Ministère de l’Education (Division 

de l’Enseignement Arabe, Inspection des daara), je me suis rendue compte qu’un 

programme avait ŽtŽ introduit en 2002 intitulŽ Ç Trilinguisme et formation 

professionnelle », financé par l’Unicef, et qui ciblait une vingtaine d’écoles 

coraniques dans les rŽgions de Diourbel, Kaolack, Dakar et Thi•s76. On m’avait 

conseillŽe, ˆ plusieurs reprises, de me rendre dans la rŽgion de Diourbel77, fief du 

mouridisme. C’est la raison pour laquelle j’ai choisi la région de Diourbel, en vue 

de comprendre le dŽroulement de ce programme, mais aussi de voir quels types 

d’acteurs agissaient dans cette action publique plus localisŽe. Cette volontŽ de 

comparer différentes régions, m’a ouvert beaucoup de portes et m’a aidée à 

prendre contact avec une diversité d’acteurs, surtout religieux. Aussi, j’ai réussi à 

avoir une vision globale des diffŽrents paysages et spŽcificitŽs scolaires de ces 

trois localitŽs.  

EncadrŽ n¡ 3 
Bref retour historique sur Diourbel  

 

Diourbel (Ndiarem) est située à 150km à l’est de Dakar. En 2007, selon les 
estimations officielles, la ville comptait pr•s de 100 445 habitants. La rŽgion de 
Diourbel faisait partie du royaume de Baol, issu de l’éclatement de l’empire Djolof 
au milieu du XVIe si•cle. Le Baol fut dominŽ par les populations wolofs et sŽr•res. 
L’administration coloniale fran•aise avait investi dans la production et le 
commerce de l’arachide dans cette région. Mais les populations locales avaient 
longtemps résisté à l’occupation française. En 1883, la France étendit son 
protectorat sur le Baol et le cercle Baol fut crŽŽ en 1908. Mais la ville fut surtout 
marquée par l’assignation à résidence (1912-1927) de Cheikh Ahmadou Bamba, 
fondateur de la confrŽrie mouride au SŽnŽgal. Pour la premi•re fois depuis 1895, le 
chef de la confrŽrie mouride Žtait autorisŽ ˆ revenir pour s’installer ˆ Diourbel. 
AssignŽ ˆ rŽsidence, il continuait pendant plusieurs annŽes de rŽpandre les 
principes de mouridisme aupr•s des Cheikh et disciples. Sa maison fut installŽe 
dans le quartier de Keur Goumack. Autour de cette rŽsidence, beaucoup de 
disciples du fondateur de la confrérie s’y étaient installŽs pour ouvrir des Žcoles 
coraniques, vŽritables lieux de transmission du savoir musulman.  

                                                 
76 Ce programme dŽveloppé par l’Unicef sera développé dans le chapitre trois et quatre de la thèse.  
77 Je fais notamment rŽfŽrence ˆ Fatou Niang, docteure en sociologie au laboratoire le CEPED ˆ Paris. Nous nous 
sommes souvent rencontrées aux séminaires de l’Association pour la Recherche sur l’Education et les Savoirs (ARES) à 
Paris. C’est elle qui m’a poussée à mener mes enquêtes dans la région de Diourbel. Travaillant, pour son objet de 
recherche dans cette région, elle m’a fortement conseillée de m’y rendre car il lui semblait, ˆ juste titre, que la question 
des daara y Žtait tr•s intŽressante. Merci Fatou pour tous ces conceils !  
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RŽalisation par V. Alfaurt (LAM) 

Carte n¡ 1 
Carte du SŽnŽgal et localitŽs ciblŽes pour le terrain de recherche (Dakar, Louga, Diourbel).  
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Nous souhaitons dans cette Žtude revisiter la notion de Ç contrat social sŽnŽgalais È 

au prisme d’une analyse de l’action publique sénégalaise de l’éducation arabo-

islamique composée d’acteurs hétérogènes (internationaux, religieux, associatifs, 

administratifs), aux profils et reprŽsentations tr•s divers. En montrant comment ces 

acteurs ont contribué à la structuration et au renforcement sectoriel de l’éducation 

arabo-islamique au SŽnŽgal, cette th•se vise ˆ questionner la dialectique 

Etat/sociŽtŽ dans la formulation de cette action publique. Nous situons ainsi notre 

approche à l’articulation d’une analyse « par le haut È et Ç par le bas È (Bayart, 

Mbembe & Toulabor, 1992). Comprendre l’Etat, au quotidien, ses recompositions 

et ses contraintes nŽcessite de reconstituer ses contours, ses ressources et la 

structuration de son Žlite administrative, politique, et religieuse, constituant ainsi 

l’analyse « par le haut È. Dans une approche Ç par le bas È, nous souhaitons 

montrer comment plusieurs groupes d’acteurs (acteurs associatifs et religieux) 

arrivent ˆ se mobiliser et ˆ se structurer pour interagir avec l’Etat sénégalais.  

 

Cette posture de recherche n’est pas nouvelle, bien au contraire : J-F Bayart (1989) 

montre que l’Etat au Cameroun ne doit pas être perçu comme un produit importŽ 

mais comme une rŽappropriation par la sociŽtŽ africaine et les Žlites, et ce pris 

dans une Žtude longue des rapports Etats/sociŽtŽ (pŽriode prŽcoloniale, coloniale, 

indépendances, etc.). L’analyse sur une longue durée permet d’identifier 

l’émergence, la disparition ou la recomposition des types d’acteurs en interaction 

avec l’appareil étatique. Par ailleurs, l’anthropologie politique, dont les recherches 

empiriques se sont fortement dŽveloppŽes au cours des annŽes 2000, a lancŽ une 

dŽmarche de Ç socio-anthropologie des espaces publics africains È (Olivier de 

Sardan, 2007). Cette dŽmarche est destinŽe ˆ identifier des objets ethnographiques 

à l’intérieur desquels l’Etat en Afrique, c’est-ˆ-dire ses institutions et ses 

pratiques, se dŽploie. La dŽlivrance de certains services publics dŽcentralisŽs 

(Žducation, santŽ, justice) en est une illustration. Ce courant de recherche m•ne 

ainsi une rŽflexion sur le fonctionnement au quotidien des services Žtatiques 

africains. Ce corpus s’est concentré sur une reconnaissance m•me du r™le de l’Etat 

en Afrique et de ses administrations (Blundo, 2001, 2011 ; Migdal, Schlichte, 
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2005 ; Bierschenk & Olivier de Sardan, 2014) en dŽmontrant comment les 

fonctionnaires vivent leur quotidien, leurs formations et leurs interactions avec 

l’ensemble des acteurs non-Žtatiques. Cette approche renvoie ˆ des Žtudes plus 

anciennes liées à la problématique du renforcement des capacités de l’Etat africain 

et notamment de l’autonomie de son appareil administratif (Darbon, 1994, 2001, 

2003). 

 

En lien Žtroit avec les analyses contemporaines de l’Etat en Afrique, cette 

recherche vise à montrer comment différents groupes d’acteurs (locaux, nationaux 

et internationaux), aux orientations tr•s divergentes, (re)construisent les 

institutions étatiques publiques (l’école, les programmes, mais aussi 

l’administration), dans un processus de négociations, de contestations ou de 

Ç bricolage » (Hagmann & Péclard, 2010). L’accent sera ainsi mis sur les rapports 

entretenus entre l’appareil étatique (représenté sous ses différentes formes : 

centralisŽes et dŽcentralisŽes) et les acteurs non-Žtatiques. Cette posture, rentrant 

pleinement dans la dynamique de formation et de construction de l’Etat (Berman & 

Lonsdale, 1992), est une entrŽe tout ˆ fait pertinente pour saisir le r™le que peut 

jouer l’Etat dans le processus décisionnel, de négociation et de mise en œuvre 

d’une politique publique étudiée. Par ailleurs, tout comme J.S. Migdal (1998 ; 

2001), nous considŽrons que les autoritŽs publiques sont imbriquŽes (embedded) 

dans les formes sociales de regroupement (state-in-society) (Hagmann & PŽclard, 

2010). L’ouverture à un ensemble d’acteurs aux origines et intérêts divers 

(autoritŽs publiques et acteurs privŽs) participe ˆ la structuration et au dynamisme 

perpétuel de l’action publique. Enfin, la dialectique Etat/sociŽtŽ, dans la littŽrature, 

est une entrŽe pertinente pour Žtudier le Ç doing the state È, ou encore le Ç States 

at work È (Bierschenk & Olivier de Sardan, 2014). RŽciproquement, elle permet 

aussi de saisir les rŽponses donnŽes par les acteurs non Žtatiques face aux 

interventions formulŽes par les autoritŽs publiques. 

 

Notre problŽmatique gŽnŽrale Žtait la suivante : en quoi l’action publique liée à 

l’éducation islamique au Sénégal est-elle rŽvŽlatrice des transformations de la 

sociŽtŽ sŽnŽgalaise ? Par quels moyens et ressources celle-ci arrive-t-elle [la 
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société musulmane] à exprimer ses intérêts au sommet de l’Etat ? Inversement, 

comment l’Etat sénégalais répond-il ˆ ses demandes et revendications ? La 

construction de cette action publique autour de l’éducation arabo-islamique 

contribue au renouveau conceptuel de cette notion de Ç contrat social È et ses 

reconfigurations dans le Sénégal contemporain. Il s’agira donc de revisiter le 

mod•le classique du rapport entre le politique et le religieux au SŽnŽgal à l’aune 

d’une recomposition et d’une pluralisation d’acteurs (religieux, internationaux, 

politiques, associatifs, etc.). Aussi, nous analyserons si et comment l’Etat 

sŽnŽgalais parvient ˆ conjuguer sa politique avec les parties prenantes de cette 

action publique sŽnŽgalaise.  

 

Ce travail de recherche s’est construit autour de quatre hypothèses principales :  

 

§ L’approche historique78 abordŽe dans ce travail permet de saisir 

l’apparition, la disparition ou le renouvellement de certains acteurs engagŽs 

dans cette action publique. Sans le recours aux historicités de l’action 

publique (Laborier & Trom, 2003), nous ne pourrions Žtudier les prises de 

position des acteurs engagŽs dans cette action publique sŽnŽgalaise, et ce 

dans la durŽe.  

 

§ L’éducation arabo-islamique au SŽnŽgal est dŽsormais intŽgrŽe au sein du 

secteur-global de l’éducation. Longtemps marginalisée, l’offre de 

l’éducation arabo-islamique s’est structurée et renforcée pour devenir 

désormais un secteur d’intervention autonome et organisŽ.  

 

§ Les actions ou les non-actions de l’Etat sénégalais dans la mise en œuvre de 

cette politique publique permettent de rŽinterroger la notion de Ç contrat 

social » sénégalais et notamment du rapport de l’Etat aux acteurs religieux 

en analysant les formes négociées de cette action publique de l’éducation 

arabo-islamique au SŽnŽgal. 

                                                 
78 L’approche historique fait référence à la trajectoire et à la genèse de cette politique publique mais aussi aux parcours 
des diffŽrents acteurs qui ont pu •tre rencontrŽs au SŽnŽgal.  
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§ L’Etat sénégalais, à chaque période étudiée, doit composer avec différents 

types d’acteurs (religieux, militants, acteurs associatifs). Pour chaque 

période, l’Etat parvient à s’imposer comme acteur incontournable, nous 

rŽvŽlant par la m•me occasion ses visions, orientations, ressources et 

capacités d’action.  
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Nous articulerons notre rŽflexion autour de deux grandes parties.  

 

La premi•re partie entend revenir sur la construction historique de l’action 

publique sénégalaise de l’éducation arabo-islamique. Partant de la pŽriode 

coloniale (1857) jusqu’aux années 2000, l’objectif principal dans ce travail est 

d’identifier les groupes d’acteurs, leurs positionnements, ainsi que leurs 

reprŽsentations face aux politiques publiques engagŽes.  

 

Dans un premier temps, nous proposons de reconstruire et d’analyser les mesures 

engagées par l’administration coloniale française (1857-1930). Grâce à l’appui de 

ressources d’archives tirées des ANS et d’études menées par les administrateurs 

coloniaux, il s’agira d’identifier les actions ambigües de l’Etat colonial face aux 

Ç Žcoles musulmanes È et clercs musulmans (chapitre 1). Toujours dans une 

perspective historique, le second chapitre (1950-1980) portera sur l’identification 

de nouveaux acteurs et institutions d’éducation, ainsi que leur rapport avec l’Etat 

sŽnŽgalais postcolonial. Le troisi•me chapitre de cette premi•re partie visera ˆ 

identifier les diffŽrents groupes d’acteurs des années 1990 jusqu’aux années 2000. 

Cette Ç cartographie d’acteurs » permettra d’avoir une base nécessaire et utile pour 

mieux comprendre le positionnement de chaque groupe d’acteur au sein de cette 

action publique (chapitre 3).  

 

La seconde partie de cette thèse s’intéresse à l’analyse contemporaine de l’action 

publique sénégalaise de l’éducation arabo-islamique. Nous prŽsenterons dans un 
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premier temps la construction des diffŽrents rŽfŽrentiels, ainsi que les catŽgories 

d’intervention qui s’y rattachent (chapitre 4). Dans un second temps, il s’agira de 

montrer que l’éducation arabo-islamique s’est constituée en secteur, intégré au 

secteur global de l’éducation pour tous (chapitre 5). Enfin, le dernier chapitre 

visera ˆ identifier les conflits politiques et sociaux constitutifs de la fabrique de 

l’action publique depuis le milieu des années 2000 (chapitre 6). 
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L’émergence de la transmission islamique en Afrique de l’Ouest date, selon les 

historiens, de la pénétration de l’islam ˆ partir du XIe si•cle (Ware, 2004 & 2014 ; 

Ndiaye, 1985 ; Behrman, 1970, Mbaye, 1976). A l’instar d’autres parties du 

monde, la transmission des savoirs islamiques, essentiellement aupr•s des adultes, 

se faisait dans les mosquŽes ou lieux de culte rassemblant un ensemble de fid•les 

au cours de diverses occasions (pri•res, f•tes, cŽrŽmonies, etc.). Ç La pratique 

même des rites de l’Islam est subordonnée à la connaissance d’un certain nombre 

de versets et sourates du Coran, indispensable pour la pri•re.  D•s lors toute 

conversion à l’Islam implique l’apprentissage de ces versets et sourates 

fondamentaux, c'est-ˆ-dire la mise en place d’un système d’enseignement apte à 

rŽpondre ˆ ce but immŽdiatement utilitaire È (DiakitŽ, 1991 : 25). Nous ne 

reviendrons pas sur l’apparition même des écoles coraniques, ou de foyers 

d’enseignement, mais Žtudierons, dans ce premier chapitre, les premiers arr•tŽs 

introduits par les autoritŽs coloniales vis-ˆ-vis de ces Žcoles, appelŽes Ç Žcoles 

musulmanes È ou encore Ç Žcoles maraboutiques È, et structurant les premi•res 

formes organisées d’interactions entre l’administration coloniale et différents types 

d’acteurs (clercs musulmans, auxiliaires locaux, politiques, etc.). Il s’agit de saisir 

les rapports entre l’administration coloniale et une sociŽtŽ sŽnŽgalaise en voie 

d’islamisation à partir du milieu du XIXe si•cle. Cette perspective historique sur le 

temps long posera les premiers jalons d’une analyse des rapports entretenus entre 

une administration coloniale imposŽe et une Žlite musulmane soufie en formation. 

Elle nous permettra ainsi de comprendre, d’une part, la trajectoire de l’Etat 

sénégalais et, d’autre part, les transformations de la société musulmane 

sŽnŽgalaise.  

 

Sur le plan mŽthodologique, nous nous baserons sur des archives collectŽes aux 

Archives Nationales du SŽnŽgal (ANS) depuis 201279. Il s’agit certes  plutôt d’un 

                                                 
79 A Dakar, ce travail d’archives s’est essentiellement effectué lors du dernier terrain, de février à mai 2014. Je me suis 
rendue une première fois aux archives, en octobre 2012. Au départ, j’avais uniquement collectŽ des informations du 
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Ç territoire de l’historien È (Garrigou, 1989 : 41) mais nous avons tout de m•me 

souhaité mener ce travail  pour retracer depuis l’époque coloniale la construction 

de la politique administrative vis-ˆ-vis des Ç Žcoles musulmanes È sŽnŽgalaises. 

Nous ne prŽtendons pas avoir fait un travail de collectes d’archives exhaustif, ni 

suffisant. Nous avons tentŽ en revanche restituer un pan de l’historicité de cette 

action publique (Laborier &Trom, 2003). Certains faits historiques ont ŽtŽ 

complétés par le travail de l’historienne Denise Bouche qui, dans sa thèse (1975, 

deux tomes), reconstitue l’évolution de l’école et de la politique éducative 

coloniale depuis sa crŽation en AOF80. Son travail, riche en archives et en dŽtails, 

nous a beaucoup aidŽe ˆ confirmer nos donnŽes. Nous nous sommes Žgalement 

appuyŽe sur le travail de M. Ndiaye (1985) qui reprŽsente une source 

d’informations incontournable lorsque l’on s’intéresse à l’éducation islamique au 

Sénégal et plus largement à l’islam. Enfin, plus récemment, les travaux de R. 

Ware, en histoire, ont également été une source d’inspiration pour l’élaboration de 

cette histoire coloniale (Ware, 2004 ; 2009 ; 2014). Ce travail s’est également 

intéressé à la politique musulmane de l’administration coloniale française. 

Largement investi par des chercheurs fran•ais (Coulon, 1981 ; 1988) mais aussi 

amŽricains et europŽens (Harrison, 1988 ; Robinson, 2004 ; Loimeier, 2000), nous 

avons tentŽ de combiner ces deux approches orientŽes autour de la politique 

Žducative, mais aussi musulmane, en vue de saisir les orientations politiques, 

sociales, religieuses et extérieures de l’autorité à l’époque coloniale.  

 

Le recours à l’histoire permet de mieux comprendre et d’analyser comment 

diffŽrents types de reprŽsentations se sont construits et ont amenŽ ˆ un ensemble 

d’actions. Il permet également de saisir les discontinuités des actions et des 

reprŽsentations en identifiant dans le temps long la place de certains acteurs pour 

mieux comprendre leur reconfiguration et syst•mes de reprŽsentations.  Ç Le 

recours à un champ temporel plus vaste permet alors d’engranger des données à 

une plus grande échelle ou d’éprouver une construction théorique sur une mati•re 

                                                                                                                                               

fonds documentaire des archives. Pour complŽter mes donnŽes, je me suis Žgalement rendue aux archives rŽgionales de 
Dakar. Aux Archives Nationales du Sénégal, j’ai pu consulter les séries suivantes : 1G54, J4, J8, J92, O-513, I16.  
80 Dans le champ disciplinaire de l’histoire, l’école en Afrique francophone a aussi été analysée par  Capelle (1990). 
Dans la recherche anglo-saxone, plusieurs auteurs ont contribué à l’édifice d’une analyse de l’école en AOF (Clignet & 
Foster, 1964 ; Sabatier, 1978).  
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plus Žtendue et plus diversifiŽe È (OfferlŽ & Rousseau, 2008 : 20). Les mesures 

prises à l’encore des « Žcoles musulmanes È au SŽnŽgal illustrent la volontŽ pour 

l’Etat coloniale français d’arriver à un système de contrôle de l’islam qu’il lui 

échappait jusqu’au milieu du XIX•me si•cle. Les Žcoles musulmanes ont donc ŽtŽ 

l’objet, jusqu’à un certain point, de la pénétration de l’islam en territoire 

musulman africain.  

 

Ce chapitre sera construit en deux grandes parties, divisŽes selon les grandes 

tendances chronologiques identifiŽes. La premi•re partie analysera les premi•res 

mesures prises par l’administration coloniale française à l’encontre des écoles 

musulmanes (1857-1913). Dans un second temps, nous verrons qu’à partir de 1913 

la politique coloniale change, passant d’une politique de contrôle et de surveillance 

ˆ une politique de Ç laissez-faire È et de compromis (1913-1953). Cette deuxi•me 

partie se projetera ˆ la veille des indŽpendances en identifiant la politique scolaire 

engagŽe par l’autorité coloniale et le développement de son école publique 

fran•aise.  
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(+Y(L’administration coloniale et sa méfiance 
face à l’ 27<0%(

Il s’agit dans cette première section de présenter l’évolution de l’administration 

coloniale et de sa politique face aux Ç Žcoles musulmanes È et clercs musulmans 

sénégalais. D’une politique de Çt‰tonnement È de 1857 ˆ 1906 (1.1), en passant par 

des mesures coercitives de contr™le (1.2) jusqu’à la mise en place d’une politique 

de modernisation (1908) (1.3), l’hétérogénéité des différentes politiques de l’Etat 

colonial retranscris bien l’ambiguïté des administrateurs coloniaux français face au 

développement plus visible de l’école musulmane.  

+Y+Y U4$(Z6<212./$(-$(F(1[1644$%$41(H(

 

Entre 1857 et 1906, l’administration coloniale a introduit plusieurs mesures 

administratives de contr™le des Ç Žcoles musulmanes È. Par diffŽrents moyens et 

instruments, l’Etat colonial tente d’avoir une mainmise sur ces écoles. De mesures 

en mesures, les Žcoles musulmanes ainsi que les clercs musulmans ne se laissent 

pas contraindre (Bouche, 1974a ; Duke Byrant, 2015) et continuaient de se 

dŽvelopper en rŽpondant ˆ une demande sociale, religieuse et Žducative de la 

sociŽtŽ musulmane.  
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Les enjeux liés à l’implantation de l’école publique dans les colonies françaises ne 

se posaient pas pareillement que dans la mŽtropole. Les dŽbats portant sur la mise 

en place d’une école laïque étaient clairement liés aux recrutements d’enfants 

musulmans dont les parents Ç rŽpugneraient moins ˆ envoyer leurs enfants dans 

une Žcole la•que que dans une Žcole chrŽtienne, tenue par des fr•res È (Bouche, 

1974a : 279). C’est donc ˆ partir du 27 avril 1848, que l’administration coloniale, 

en instituant l’instruction primaire, est entrŽe dans une rŽflexion relative ˆ son 

projet d’école. Avec l’arrivée à Saint-Louis de L. L. C. Faidherbe (1854-1861 ; 
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1863-186581), l’école laïque face à une école chrétienne des pères, semble être le 

meilleur compromis pour attirer les enfants musulmans, d’une part, et surtout pour 

répandre la civilisation française laïque, d’autre part.  

 
Le premier arr•tŽ rŽglementant les Žcoles musulmanes a ŽtŽ introduit le 22 juin 

1857. L’éducation, considérée comme Žtant Ç une des plus importantes 

préoccupations de l’autorité dans les pays bien administrés [il fallait] l ’entourer 

de toutes les garanties désirables à l’éducation des enfants È (arr•tŽ du 22 juin 

1857, prŽambule, Bulletin administratif, ANS, J4). Les marabouts devaient se 

munir d’une autorisation en r•gle du gouverneur afin de pouvoir tenir une Žcole 

musulmane dans la ville de Saint-Louis82. Ç ConsidŽrant que le gouvernement 

français qui s’intéresse également à toutes les classes de la population 

sŽnŽgalaise, ne peut rester indiffŽrent devant la gestion de l’éducation des enfants 

des familles musulmanes, et que si, jusqu’à ce jour, aucune garantie de savoir et 

de moralité n’a été exigée des marabouts maîtres d’école, si chacun était libre 

d’exercer cette profession et de l’exercer à sa guise, il Žtait temps de faire cesser 

cet abus, dans l’intérêt des familles, comme dans celui des enfants (arr•tŽ du 22 

juin 1857, prŽambule, Bulletin administratif, ANS, J4). Les Žcoles coraniques, 

munies d’une autorisation, étaient surveillées par une commission d’examen 

composŽe du maire de Saint-Louis, du tamsir (chef de la religion musulmane) et 

d’un habitant musulman « instruit È nommŽ par le Gouverneur83 (article 3). Cette 

commission d’examen avait pour mission de conna”tre le nombre de marabouts et 

d’élèves fréquentant chaque école musulmane autorisŽe. La liste devait •tre 

rŽactualisŽe tous les trois mois (article 4)84. Dans le but aussi Ç d’attirer È les 

enfants fréquentant l’école musulmane, l’article 5 décrétait que les maîtres 

d’écoles musulmanes devaient Ç conduire ou envoyer tous les jours ˆ la classe du 

                                                 
81 Les dates prŽcisŽes ici font rŽfŽrence ˆ la pŽriode ˆ laquelle L. Faidherbe fut gouverneur du SŽnŽgal.  
82 Pour obtenir cette autorisation, le ma”tre coranique devait •tre de Saint -Louis ou y habiter depuis sept ans ; faire 
preuve du savoir nécessaire devant un jury d’examen et fournir un certificat de bonne vie et mœurs du maire de la ville 
(articles 1 & 2 de l’arrêté du 22 juin 1857).  
83 Le gouverneur général siège à Dakar entouré des services fédéraux, dont celui de l’enseignement. Le gouverneur 
général définit les politiques d’ensemble qui seront répercutées ensuite par les échelons inférieurs de l’administration. 
Un lieutenant-gouverneur se trouve ensuite à la tête de chaque territoire ou colonie. Il dispose d’une administration 
territoriale dont un service de l’enseignement qui applique les directives fédérales venant de Dakar. Chaque territoire est 
divisé en cercles, sous la direction d’aministrateurs français (commandant de cercle ou chef de subdivision).  
84 Nous verrons dans cette partie que le recensement des ma”tres coraniques mais aussi des Žl•ves frŽquentant les Žcoles 
musulmanes peut être perçu, lorsque l’on regarde les archives, comme une « obsession È administrative. 
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soir (soit celle de l’école laïque, soit celle des pères) tous les élèves de 12 ans et 

au dessus È (article 5). Cette mesure Žtait clairement affichŽe pour imposer la 

langue française et l’enseignement la•c aux Žl•ves frŽquentant en m•me temps 

l’école musulmane. Elle mettait ainsi en place un système de contrôle moral sur les 

sociétés musulmanes sénégalaises (par la fréquentation du type d’écoles et par le 

contrôle du nombre d’écoles musulmanes existantes).  

 

A la date du 1er octobre 1857, dix-neuf ma”tres coraniques de Saint-Louis et cinq 

de Guet Ndar avaient reçu l’autorisation de tenir une école musulmane. Ces 

maîtres d’écoles musulmanes devaient également mettre devant leur porte un 

Žcriteau sur lequel Žtait Žcrit Ç Žcole arabe È85. Ces premi•res mesures portant 

spŽcifiquement sur les Žcoles coraniques de Saint-Louis, avaient un objectif plus 

global de protection contre les Ç marabouts tidjanes itinŽrants È qui gagnaient 

progressivement la ville (Bouche, 1974a : 223). A la m•me Žpoque, L. Faidherbe 

et El Hadji Omar Tall86 s’affrontèrent régulièrement. Le contrôle de ces écoles 

était donc pour l’administration française une mesure destinée à un meilleur 

contrôle de l’expansion du réseau de ces « grands marabouts È dans le commune 

de Saint-Louis (Robinson, 2004 ; Robinson & Triaud, 1997).   

 

Parall•lement aux mesures administratives portant sur les Žcoles musulmanes, 

L. Faidherbe ouvrit en mars 1857 la premi•re Žcole la•que87, situŽe ˆ proximitŽ de 

l ’école des frères. A ces débuts, toutefois, cette école publique laïque, dont 

l’objectif était d’attirer des élèves des écoles musulmanes de la ville, ne 

connaissait pas beaucoup de succ•s.  

                                                 
85 Nous avons retrouvŽ cette information dans les ANS. Dans la th •se de doctorat de D. Bouche (1974a, p. 291), il est 
inscrit que c’était une décision du 1er octobre 1857. Nous n’avons, malheureusement pas retrouvé cette décision dans les 
archives mais d’autres documents d’archives affirment l’existence de cette décision. Dans une des dŽcisions, signŽes par 
le gouverneur Vali•re le 20 novembre 1869, il reprend quatre articles de la dŽcision du 1er octobre 1857 dont l’article 2 
de la dŽcision qui postulait : Ç les maîtres d’écoles feront placer à leurs frais au-dessus de la porte de leur maison un 
écriteau de 1 m de long sur 40 cm de largeur sur lequel seront écrits en caractères romains le nom du maître d’école et 
ces mots : “Ecole arabe”. Il leur est interdit d’avoir des filles parmi leurs élèves et ils ne pourront se faire remplacer dans 
leurs fonctions sans notre autorisation. È  
86 Selon D. Robinson, El Hadji Omar Tall avait annoncŽ, dans une lettre adressŽe aux habitants de Saint -Louis en 1855, 
les mots suivants : Ç fils de Ndar ; Dieu vous défend d’être sous leur dépendance avec eux (c'est-ˆ-dire les gouverneurs 
et les Fran•ais qui r•gnent en ma”tres ˆ Saint-Louis), celui qui se joint à eux devient infidèle comme eux. Ainsi qu’il est 
dit “ne vis pas parmi les juifs et les chrétiens, sinon tu deviendras l’un d’eux” È (Robinson, 1988 : 3).  
87 L’instituteur de cette école était M. Maillard.  



"

" D@"

Ç Retenus soit par d’anciens préjugés contre la langue française, soit 
par la crainte puŽrile des marabouts ennemis de notre nom et des 
progr•s de la vŽritable civilisation (les parents musulmans) se montrent 
toujours de plus en plus indiffŽrents et prŽf•rent laisser leurs enfants 
courir les rues de Saint-Louis plut™t que de les envoyer à l’école È 
(Rapport ˆ la commission des Žcoles, 3 septembre 1858, ANSOM 
SŽnŽgal X11 a, citŽ dans Bouche, 1974a : 294).  

 

Face à un nombre croissant de marabouts et d’écoles coraniques dans la ville de 

Saint-Louis l’arrêté de 1857 demeurait progressivement obsol•te : Ç Le nombre de 

marabouts s’était tellement accru que leur surveillance était devenue difficile. 

Beaucoup n’avaient pas l’autorisation prescrite ; la plupart n’était pas originaire 

de Saint-Louis et quelques-uns m•mes avaient subi des condamnations qui 

auraient dû leur faire perdre l’autorisation d’enseignement s’ils l’avaient jamais 

obtenue È (Bouche, 1974a : 295-296). A titre d’exemple, seuls seize marabouts au 

cours de l’année 1869 avaient re•u une autorisation du Gouverneur Vali•re88. 

L’arrêté de 1857 a été complété en 1870 de façon à imposer la langue française 

non seulement aupr•s des Žl•ves, mais aussi aupr•s des ma”tres coraniques qui, par 

conséquent, devaient l’apprendre à leurs élèves89. L’ensemble de ces mesures 

prises entre 1857 et 1870 illustre bien Ç l’impuissance È de cette administration 

coloniale française dans le contrôle à la fois d’un système d’enseignement qu’ils 

ne maîtrisaient pas et dans l’imposition de la langue française au sein de ces écoles 

et aupr•s de ces acteurs. La note de l’encadré ci-dessous nous renvoie ˆ 

l’inefficacité de l’ensemble des mesures administratives déployées dans la ville de 

Saint-Louis depuis L. Faidherbe. Partant d’une demande spécifique d’autorisation 

d’ouverture d’une Žcole musulmane de la part d’une femme de Bitti Lojo Diobé, 

cette note Žcrite par le Ç Bureau de la Direction de l’Intérieur È met en lumi•re les 

difficultés rencontrées par l’administration coloniale française pour respecter la 

rŽglementation et le fait que son application Žtait considŽrŽe comme Ç extr•mement 

difficile et dŽlicate È. 

                                                 
88 Deux dŽcisions ont ŽtŽ prises en 1869 : six autorisations ont ŽtŽ donnŽes le 20 novembre et dix autres le 21 dŽcembre ; 
A.N.S, J4.  
89 Au bout de deux ans, les enfants qui ne ma”trisaient pas la langue française devaient quitter l’école coranique et suivre 
uniquement l’école des frères ou l’école laïque. Pour obtenir une nouvelle autorisation, le maître de l’école coranique 
devait passer un examen en langue fran•aise. Ceux qui avaient déjà été autorisés obtenaient un délai d’un an durant 
lequel ils envoyaient leurs élèves deux heures/jour à l’école française. A partir de l’âge de 10 ans, ils fréquentaient les 
cours du soir pour perfectionner la langue française (articles 3 & 8 de l’arrêtŽ du 28 fŽvrier 1870).  
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EncadrŽ n¡ 4  
Note sur la demande de la femme de Bitti Lojo Diobé, Bureau de la Direction de l’Intérieur 

Ç La femme Bitti Lojo DiobŽ demandant ˆ ouvrir une Žcole musulmane ˆ Saint-
Louis ne remplit qu’imparfaitement les conditions exigées par l’arrêté du 28 
février 1870, conformément à l’article premier de cet arrêté. Elle habite loin de 
Saint-Louis depuis plus de 7 ans et a produit un certificat de bonne vie et mœurs 
mais elle ne sait pas le français et est en conséquence incapable d’apprendre cette 
langue aux enfants qui suivent cette école et qui seront tenus, suivant l’article 3, de 
fréquenter l’école des frères ou des sœurs jusqu’à ce qu’ils soient parvenus à une 
connaissance suffisante du français. Il est regrettable que l’arrêté du 28 février 
1870 n’ait pas produit les effets que Mr Joubert, Directeur de l’Intérieur de cette 
époque, en attendait et qu’il avait fait prendre par Mr le Gouverneur Valière, parce 
que Ç les enfants sortaient des Žcoles musulmanes aussi ignorants et peut-•tre plus 
réfractaires à nos usages que s’ils n’y avaient pas été admis È, bien qu’un arrêté du 
22 juin 1857 se soit dŽjˆ prŽoccupŽ de développer l’étude de notre langue chez les 
Žlèves de ces écoles et ait fait de son emprise concurremment avec l’arabe une 
condition indispensable aux marabouts demandant ˆ ouvrir une Žcole Musulmane. 
Le 26 avril 1871, Mr Ramieux, Directeur de l’Intérieur, constatait que l’arrêté du 
28 fŽvrier 1870 Žtait Ç d’une application extrêmement difficile et délicate È et que 
les dispositions en Žtaient quelque part Ç draconiennes È, puis il prŽsentait un 
projet d’arrêté plaçant les écoles musulmanes sous l’autorité du tamsir et instituant 
un syst•me de rŽcompenses pour encourager l’étude du français, mais n’édictant 
aucune peine disciplinaire contre le ma”tre qui nŽglige de faire apprendre notre 
langue aux enfants. Mr le Gouverneur, consultŽ verbalement, maintient les 
dispositions en vigueur et l’arrêté du 28 février 1870 continue ˆ être l’unique 
réglementation des écoles musulmanes. Toutefois, une note du mois d’avril 1871, 
échangée entre le secrétaire général et le Directeur de l’Intérieur à la suite d’une 
rŽclamation des marabouts, n’insistait plus que sur l’exŽcution des articles 1 et 2 et 
que, quant au reste, il aviserait plus tard. Enfin, une lettre du Directeur de 
l’Intérieur du 18 octobre 1876 dit que l’administration avait cessé dès 1871 de 
tenir la main à l’exécution des prescriptions de l’arrêté de 1870 et cela en 
conformité des ordres de l’autorité supérieure, et qu’aucune surveillance n’était 
plus exercée sur ces établissements. Depuis lors, plusieurs autorisations d’ouvrir 
des écoles musulmanes ont été accordées et les dossiers ne contiennent qu’un 
certificat de bonne vie et mœurs. Quoi qu’il en soit, il est certain que l’arrêté de 
février 1870 n’est pas appliqué très exactement et que ses dispositions n’ont pas 
aidé beaucoup au développement de l’étude du français dans la jeunesse indigène. 
Je pense que c’est plutôt dans le même ordre d’idée que celui de l’arrêté du 28 
octobre 1876, prescrivant qu’à partir de 1882 nul ne pourrait être admis comme 
nouveau traitant s’il ne sait lire et écrire le français, qu’il faut chercher les moyens 
de forcer ces jeunes gens ˆ apprendre le fran•ais. Des renseignements pris aupr•s 
du pasteur protestant de Saint-Louis me permettent d’ailleurs d’affirmer qu’au 
Sierra Leone, comme ˆ Sainte Marie de Bathurst, les anglais ne contraignent 
nullement les indig•nes ˆ apprendre leur langue, toutefois ceux-ci, savaient 
qu’aucun emploi, soit dans le commerce, soit dans les administrations publiques ne 
leur serait donné, fréquentant d’eux-m•mes et tr•s assidžment les Žcoles la•ques de 
ces deux villes È (ANS, 14 avril 1879, J.4).   
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Une autre stratégie de la part de l’administration coloniale française pour 

Ç capter È ces enfants des Ç Žcoles de marabouts » était l’introduction de la langue 

arabe dans les Žcoles publiques la•ques. M. Angely, professeur en langue fran•aise 

et arabe littŽraire Žtait le premier enseignant ˆ •tre nommŽ pour donner des cours ˆ 

l’école laïque et à celle des fr•res (Bouche, 1974a : 315). Selon son rapport Žcrit le 

21 mars 1884, son enseignement devait servir Ç ˆ dŽtruire les Žcoles des 

marabouts È (Rapport M. Angely90, 21 mars 1884, A.N.S, J4). Apr•s plusieurs 

tentatives pour attirer les enfants musulmans à l’école laïque française, le 

gouverneur ChaudiŽ (1895-1900) introduisait une nouvelle mesure rŽglementaire 

datant du 9 mai 1896 : Ç après l’échec de la tentative, ˆ vrai dire ˆ peine 

esquissŽe, pour attirer les musulmans à l’école française en y créant des cours 

d’arabe, on revint à la politique de contrainte È (Bouche, 1974a : 315 ; Bouche, 

1974b). Le nouvel arr•tŽ de 1896 annon•ait que, dŽsormais, les marabouts devaient 

toujours se munir d’une autorisation de tenir une école. Il interdisait également 

d’envoyer les élèves mendier. Contrairement à l’ancien arrêté de 1857, celui de 

1896 for•ait les Žl•ves ‰gŽs de 6 ˆ 15 ans ˆ suivre les cours en langue fran•aise 

durant la journée. Il était donc interdit, pour les maîtres d’écoles musulmanes de 

recevoir les enfants pendant les heures de classe des Žcoles publiques. Les 

marabouts devaient Žgalement exiger de la part des Žl•ves un certificat constatant 

qu’ils suivaient bien les cours d’une école française. Ces actions restrictives 

dŽclench•rent de vives rŽactions de fa•on Ç plus ouvertes È et publiques que 

l’introduction des arrêtés précédents (Bouche, 1974a ; Ware, 2004). Par mesure de 

Ç conciliation È, le Directeur de l’Intérieur, M. Mathivet, introduit quelques 

amŽnagements ˆ cet arr•tŽ : comme l’autorisation de sortir de l’école publique une 

heure plus tôt et l’ouverture dans les locaux même des écoles publiques d’une ou 

deux classes musulmanes qui seraient confiŽes ˆ des ma”tres Ç sŽrieux È (Bouche, 

1974a : 316). Les diffŽrents arr•tŽs ŽvoquŽs ci-dessus avaient, selon D. Bouche, 

Ç pour but de “ moraliser”  les Žcoles coraniques (interdiction de la mendicitŽ), 

d’augmenter le niveau de leur enseignement (examen imposé aux marabouts), et 

                                                 
90 Le rapport écrit en 1884 par M. Angely faisait l’éloge, voire une propagande, de la langue française auprès de ses 43 
Žl•ves. Ç Je ne cesse de dire à mes élèves que tout homme raisonnable doit sentir aujourd’hui le besoin d’apprendre la 
langue fran•aise cŽl•bre parmi les autres langues, ˆ laquelle on a recours dans la plupart des actes importants  È (Rapport 
de M. Angely, professeur en langue arabe-fran•ais/fran•ais-arabe, 21 mars 1884, ANS, J4). 
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surtout de faire apprendre le fran•ais ˆ leurs Žl•ves. Faidherbe avait cru que les 

cours du soir de l’école laïque y pourvoiraient. Joubert, en 1870, avait con•u 

l’étrange projet de contraindre les marabouts à enseigner eux-m•mes le fran•ais 

parlŽ. Mathivet, en 1896, pensa emp•cher la concurrence des Žcoles coraniques en 

les fermant pendant les heures d’ouvertures des écoles françaises È (Bouche, 

1974a : 319). Nous prŽsentons ci-dessous un bref rŽcapitulatif de l’ensemble de 

ces mesures administratives durant la pŽriode 1857-1896 envers les Ç Žcoles 

musulmanes È de la commune de Saint-Louis.  
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Tableau n¡ 3  
Récapitulatif des mesures prises par l’administration coloniale portant sur les écoles 

musulmanes (1857-1896) 
Mesures 

administratives 
et Dates  

Qui ? DŽtails des mesures 

 
 
 
 
 
 

Arr•tŽ du 22 
juin 1857 

 
 
 
 
 
 

L .Faidherbe 
(gouverneur) 

- Autorisation de tenir une Žcole 
musulmane (vivre ˆ Saint-Louis, 
savoir-faire , fournir un certificat de 
bonne vie et mœurs signŽ du maire de 
la ville).  

- Mise en place d’une commission 
d’examen (nommée par le 
Gouverneur, avec le maire de Saint-
Louis, le tamsir et un habitant 
musulman instruit).  

- Envoyer tous les jours les Žl•ves de 
plus de 12 ans ˆ la classe du soir de 
l’école laïque ou de l’école des frères. 

DŽcision du 1er 
octobre 1857  

L. Faidherbe - Ecriteau portant l’inscription « Žcole 
arabe » à mettre devant l’école. 

- Interdiction d’admettre des filles  
 
 
 

Arr•tŽ du 28 
fŽvrier 1870 

 
 
 

Vali•re 
(gouverneur) 

- Les ma”tres des Žcoles coraniques 
doivent apprendre la langue fran•aise 
et l’apprendre aux élèves (soumis à un 
examen en fran•ais).  

- Les enfants qui au bout de deux ans 
ne seraient pas capables de se faire 
comprendre en fran•ais ne pourraient 
plus suivre l’école coranique et 
devraient fréquenter l’école laïque ou 
celle des fr•res. 

 
 
 
 

 
Arr•tŽ du 9 mai 

1896 

 
 
 
 

 
ChaudiŽ 

(gouverneur) 

- Obligation pour les ma”tres des Žcoles 
coraniques de se munir d’une 
autorisation.  

- Interdiction d’envoyer les élèves 
mendier.  

- Les Žl•ves ‰gŽs de 6 ˆ 15 ans doivent 
suivre les classes de jour à l’école 
laïque ou à l’école des frères.  

- Interdiction de recevoir des Žl•ves 
pendant les heures de classe des 
Žcoles publiques. 

- Certificat des élèves constatant qu’ils 
suivent les cours d’une école 
fran•aise.  
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La langue arabe, il faut le rappeler, a longtemps ŽtŽ la seule langue Žcrite au point 

de servir m•me d•s le XVIIIe si•cle ˆ retranscrire les langues africaines (Hunwick, 

2006 ; Humery, 2010 ; Tamari, 1996). L’arabe a ainsi souvent ŽtŽ dŽcrit par les 

historiens comme Žtant Ç la langue latine de l’Afrique È. En d’autres termes, la 

langue arabe a joué un rôle important en Afrique de l’Ouest comme le latin durant 

la pŽriode mŽdiŽvale en Europe occidentale (Hunwick, 2006, chapitre 6). La 

politique coloniale face ˆ la langue arabe subit diffŽrentes phases de rŽflexions, 

d’actions et d’orientations qui pouvaient parfois para”tre comme Žtant 

contradictoires. Nous avons pu identifier deux phases principales dans la politique 

linguistique de l’administration coloniale française. Dans un premier temps, nous 

verrons que la langue arabe fut considŽrŽe comme un instrument intŽressant pour 

attirer les élèves musulmans au sein de l’école laïque. La deuxi•me phase, elle, fut 

marquée par la crainte par l’administration coloniale française de voir l’expansion 

de la langue arabe en Afrique-Occidentale fran•aise (AOF). Ces inflexions 

témoignent de la diversité d’intérêts des acteurs de l’Etat colonial qui ne partagent 

pas forcŽment les m•mes idŽes. Nous tenterons d’en exposer les divergences.  

 

L’initiative d’introduire la langue arabe pour attirer les élèves musulmans fut 

lancée à l’école des frères o• Žtait rattachŽ un professeur d’arabe91. D’abord mise 

en place en fonction de nŽgociations avec des marabouts Ç qui ne se laissaient pas 

contraindre » (Bouche, 1974a), l’administration coloniale a introduit en 1886 la 

langue arabe au même titre que l’anglais, dans un premier temps dans 

l’enseignement secondaire. Au cycle primaire, l’enseignement de la langue arabe 

fut mis en place en 1874 et tenu par un professeur de langue arabe de Paris ou 

d’Algérie. « Le ministre devrait donc chercher ˆ Paris ou en AlgŽrie un professeur 

qui présenterait l’avantage supplŽmentaire de ne pas savoir le wolof. Ainsi, ses 

élèves seraient obligés d’apprendre le français concurremment avec l’arabe È 

(Bouche, 1974a : 314). Le premier enseignant en langue arabe-fran•ais fut M. 
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Angely, nommŽ en 188392. L’expérience ne durera qu’une seule annŽe. Toutefois, 

en 1897, fut institué un cours d’arabe à l’école laïque de Saint-Louis. La langue 

arabe, considŽrŽe comme la langue sacrŽe de transmission des valeurs musulmanes 

était enseignée par pure symbolisme à l’école publique de Saint-Louis :  

Ç Il nous a paru que le meilleur moyen d’amener les indigènes à 
accueillir les rŽformes consacrŽes par le rŽcent arr•tŽ du 9 mai 1896 
était d’introduire l’enseignement religieux dans le programme de 
l’école laïque qu’ils suivent plus particulièrement. En procŽdant ainsi, 
nous ne ferons que nous conformer ˆ leur Žgard ˆ une r•gle commune, 
qui exige que tout établissement d’instruction soit pourvu d’un cours 
d’enseignement religieux (Conseil gŽnŽral du SŽnŽgal, 21 dŽcembre 
1897, citŽ dans Bouche, 1974a : 318).  

 

Depuis Faidherbe, la langue arabe occupait une place importante dans le 

programme de l’Ecole normale de Saint-Louis (Harisson, 1988). Ces diverses 

initiatives éparses et ponctuelles permettent de soutenir l’hypothèse suivante : au 

sein même de l’administration coloniale se confrontaient diffŽrents types de 

discours et d’orientations. D’un côté, il y avait ceux qui souhaitaient coûte que 

coûte éliminer ou réduire le réseau d’écoles coraniques au profit d’une école laïque 

française. De l’autre, il y avait ceux qui considéraient que l’introduction de la 

langue arabe, voire de l’enseignement musulman, constituait un moyen d’attirer les 

élèves musulmans à l’école française. On peut souligner l’hétérogénéité des 

acteurs et de leurs positions au sein de l’administration coloniale et le caract•re 

non linŽaire et nŽgociŽ des politiques des Ç Žcoles musulmanes È au cours de cette 

période. L’introduction de la langue arabe à l’école publique française en est un 

exemple concret. En tant que stratégie, l’objectif de cette politique linguistique 

était d’affaiblir le réseau d’écoles musulmanes : Ç l’administration songeait à 

essayer de détourner l’islam à son profit plutôt que de lutter contre son expansion. 

Et puisque la population tenait aux Žtudes coraniques, pourquoi ne pas lui fournir 

des maîtres d’arabe d’une science et d’une loyauté également brevetŽes È 

(Bouche, 1974a : 312).  

 

                                                                                                                                               
91 Le frère A. Corsini s’était de son côté mis à l’étude de l’arabe auprès d’un marabout de Saint-Louis. Ce dernier est 
décédé en 1859 à Gorée et l’expérience ainsi interrompue ne fut pas renouvelée (Bouche, 1975 : 313).  
92 La nomination d’un instituteur en langue arabe était réglementée par l’arrêté du 23 novembre 1893 (voir Ndiaye, 
1985 : 105-106).  
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Ce n’est que plus tard, sous l’autorité de W. Ponty (1866-1915), qu’une politique 

claire et stratŽgique envers la langue arabe fut mise en place. Dans sa politique, 

connue sous le nom de Politique des races, W. Ponty souhaitait favoriser les 

particularismes ethniques au profit de notables musulmans, longtemps auxiliaires 

de l’administration coloniale (Piga, 2006). Or, progressivement, la diffusion et de 

l’apprentissage de la langue française, dont la mission civilisatrice était clairement 

affichée, reprit le dessus face à une langue arabe dont l’utilité en contexte 

sénégalais laissait à désirer. Mariani, alors inspecteur de l’enseignement musulman 

d’AOF, déclarait en 1910: Ç la connaissance de la langue fran•aise est le meilleur 

antidote contre le danger d’un Islam rŽtrograde93 È (Mariani, 1910, ANS, J86, citŽ 

Žgalement par Harrison, 1988 : 51). Une annŽe plus tard, W. Ponty signa une 

circulaire interdisant l’utilisation et la diffusion de la langue arabe dans les milieux 

judiciaires et administratifs, justifiant ainsi cette dŽcision :  

Ç L’arabe est entré dans les pays africains avec le prosélytisme 
musulman. Pour les noirs, c’est une langue sacrŽe. M•me 
indirectement, obliger ceux sous notre autorité à l’apprendre dans le but 
de maintenir des relations officielles avec nous revient ˆ encourager la 
propagande de l’islam… Nous ne devons pas prendre part dans les 
questions religieuses, qui peuvent uniquement nous intŽresser si elles 
ont un caract•re politique. Par ailleurs, beaucoup de nos marabouts ne 
parlent pas l’arabe et sont, par conséquent, incapables de comprendre 
des documents écrits dans cette langue… Le peu de personnes arabes 
sont pour la plupart des personnes religieuses, des marabouts souvent 
sous surveillance, et des personnes qui ont tr•s souvent une 
comprŽhension mŽdiocre de la langue en question. Nous ne devons pas 
tolérer d’avoir à nous référer à ces notables pour la communication 
honn•te de nos intentions È94 (citŽ dans Harrison, 1988 : 52).  

 

La langue arabe, d’abord soutenue sous L. Faidherbe, est mise à l’index sous 

W. Ponty. Grand partisan d’une vision républicaine de la mission civilisatrice, 

                                                 
93 Cette citation a été traduite et tirée de l’ouvrage de C. Harison (1988) : Ç Knowledge of the French language is the best 
possible antidote against the danger of a retrograde Islam È (p. 51). Cette phrase a ŽtŽ Žcrite par Mariani ˆ W. Ponty en 
1910.  
94 Nous traduisons cette citation de l’ouvrage de C. Harison car nous n’avions pas accès directement au document 
d’archives. Voici la citation en anglais : Ç Arabic only enters into African countries with Muslim Proselytism. For the 
Black, it is a sacred language. Even indirectly, to oblige those under our jurisdiction to learn it in order to maintain 
official relations with us comes to the same as encouraging the propaganda of the votaries of Islam… We must not 
appear to take sides in religious questions, which can only interest us inasmuch as they assume a political character. 
Furthermore, most of our clerks cannot speak Arabic and are consequently incapable of exercising control over 
documents written in this language… The few arabic-speaking natives are most commonly religious persons, marabouts 
often under surveillance, and people moreover who very often have a mediocre understanding of the language in 
question. We should not tolerate having to rely on such ‘scholars’ for the honest communications of our intentions È 
(Harisson, 1988: 52). 
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W. Ponty place une nouvelle fois la langue française au cœur de cette ambition. 

Mais cette posture adoptŽe par W. Ponty ne fut pas partagŽe par les autres 

administrateurs coloniaux français, notamment par l’ethnographe et 

l’administrateur M. Delafosse (1870-1926). La rŽforme de W. Ponty des annŽes 

1910 replaçait la politique française en situation d’opposition face aux clercs 

musulmans. Nous pouvons de ce fait soulever deux hypoth•ses. Cette rŽforme 

installa une atmosph•re de Ç peur des marabouts » et de l’extension de l’islam sur 

le territoire ouest-africain au sein de la classe dirigeante coloniale. Mais 

inversement aussi, la réforme en place permettait d’alimenter la crainte de l’islam 

au sein de l’administration coloniale française. Deuxi•mement, cette mesure 

rompait avec celles prises auparavant qui consistait ˆ confier un r™le de dialogue 

aux auxiliaires et intermŽdiaires en interaction directe avec les clercs musulmans 

et guides religieux. J. L. Triaud (1992), et plus tard D. Duke-Byrant (2015), ˆ une 

Žchelle plus locale, ont dŽmystifié le mythe d’un assujettissement passif de la part 

des guides religieux musulmans et des maîtres coraniques. Les réponses n’étaient 

ni homogènes, ni univoques et témoignaient bien d’une relation diverse que 

pouvait entretenir les clercs musulmans avec l’administration coloniale95.  

 

Dans la continuitŽ des dispositions prises à l’encontre de l’usage de la langue 

arabe, W. Ponty avait lancŽ des mesures de contr™le concernant l’importation des 

publications en langue arabe en AOF (Harisson, 1988 : 52). En somme, entre 1890 

et 1910, l’autorité coloniale a eu une position ambiguë et très changeante face à 

l’enseignement de la langue arabe. « Malgré les apparences d’une France unie et 

protectrice de l’islam, en dépit de la création ad hoc de l’idéologie d’un islam 

noir, souple, syncrétique, accommodant, féru d’arts magiques et thaumaturgiques, 

la vŽritŽ sociale et politique reste placŽe sous le contr™le rigoureux, quasi 

obsessionnel, de toutes publications en langue arabe diffusŽes sur le territoire de 

l’AOF, et la surveillance minutieuse des confrŽries, toujours considŽrŽes comme 

des cellules subversives potentielles È (Piga, 2006 : 158). Au cours de cette 

période, l’islam et la diffusion de l’enseignement de la langue arabe au sein des 

                                                 
95 Sur l’analyse des référentiels, se référer à la première section du chapitre quatre de la thèse. Nous étudierons plus en 
dŽtail les syst•mes de reprŽsentation dès l’époque coloniale.  
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Žcoles musulmanes sont per•us par l’autorité coloniale comme des ennemis à 

contr™ler. Faute de disposer de moyens suffisants pour les contourner, voire les 

éradiquer, ce sont par des mesures timides, ponctuelles et éparses que l’Etat 

colonial tente de contrôler ce type d’enseignement. Le contrôle de l’administration 

coloniale se verra renforcé les années suivantes par l’introduction d’une nouvelle 

institution d’éducation franco-bilingue : la mŽdersa de Saint-Louis96.  
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M•me si la politique musulmane de la France et des Žcoles musulmanes sont moins 

contraignantes au dŽbut du XXe siècle qu’à la fin du XIXe, une politique coloniale 

de contr™le reste de vigueur dans les territoires de l’AOF (Cruise O’Brien, 1967). 

Cette politique de contr™le a deux objectifs. D’une part, elle permet de mettre en 

place une Žcole publique la•que (1.2.1). D’autre part, elle est pour l’administration 

coloniale française un moyen d’avoir une mainmise sur les écoles musulmanes au 

Sénégal et, par conséquent, d’affaiblir, de contenir leur dŽveloppement (1.2.2). 
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C’est à partir de 1903 que l’administration coloniale met en place son système 

scolaire unifiŽ et rŽorganisŽ (Bouche, 1968 ; Bierschenk, 2007)97. L’année 1903 

marque ainsi une rupture dans l’histoire de la scolarisation à l’époque coloniale 

française. L’objectif premier d’un système scolaire commun à tous devait 

permettre la fin de l’exclusion et de la ségrégation raciale entre, d’une part, les 

européens et métisses et, d’autre part, les « indig•nes È. Dans une vision 

rŽpublicaine et la•que largement poussŽe par la France, il Žtait aussi question de 

laïciser l’école publique coloniale en remplaçant les instituteurs et congréganistes 

par des laïques (Bouche, 1968). L’administration coloniale reprochait aux Žcoles 

d’avant 1903 « un caract•re non seulement confessionnel, mais nettement hostiles 

                                                 
96 Nous discuterons plus en dŽtail dans le chapitre quatre de cette th•se des diffŽrents rŽfŽrentiels dominants vŽhiculŽs ˆ 
l’époque coloniale par l’administration française.  
97 De 1841 ˆ 1903, les Žcoles publiques de gar•ons de Saint-Louis et de GorŽe, puis celles de Rufisque et de Dakar, 
furent tenues par les fr•res de Plo‘rmel. Les soeurs de Cluny Saint Joseph ˆ Saint -Louis et GorŽe ainsi que les Dames de 
l’Immaculée Conception de Castres à Dakar et Rufisque enseignaient aux jeunes filles. Ces Žcoles Žtaient destinŽes aux 
enfants europŽens et mŽtisses et en grande majoritŽ de confession chrŽtienne,  du moins au dŽbut. Des efforts furent 
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aux principes dŽmocratiques ». Le programme d’enseignement fut également 

modifiŽ par Ç des livres Žcrits dans un esprit vraiment la•c et rŽpublicain È (citŽ 

dans Bouche, 1968 : 114). L’introduction et la diffusion d’une école publique 

la•que, per•ue comme neutre, devait •tre dirigŽe vers une population musulmane 

dans le but de recruter de nombreux Žl•ves. L’enseignement primaire était gratuit, 

mais ˆ la diffŽrence de la France il n’était pas obligatoire (Bayet, 1972). Cette 

rŽorganisation avait aussi pour ambition de rŽpandre la langue fran•aise pour 

former des Ç auxiliaires È, mais aussi importer une Ç Žcole la•que È fran•aise, elle-

même à l’époque en pleine reconfiguration sociale, religieuse et politique98. Cette 

m•me annŽe marquait Žgalement la fin du principe d’assimilation o• deux 

syst•mes scolaires distincts coexistaient : le syst•me scolaire mŽtropolitain et le 

syst•me scolaire indig•ne (Bouche, 1974a ; Bierschenk, 2007). Cette 

rŽorganisation du syst•me scolaire fran•ais colonial renvoyait ˆ la question des 

écoles coraniques, jamais résolue depuis Faidherbe. Pour l’administration 

coloniale, les Žcoles coraniques Žtaient considŽrŽes comme concurrentes au 

dŽveloppement des Žcoles publiques.  
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La pŽriode entre 1903 et 1913 fut marquŽe par une sŽrie de mesures apparemment 

contradictoires. On voit se dessiner deux orientations bien distinctes : l’une 

tournée autour d’une réduction de l’enseignement coranique ; l’autre, orientée vers 

une vision de Ç modernisation È de cet enseignement Ç afin de l’utiliser comme un 

canal par lequel il deviendrait possible de faire pŽnŽtrer les idŽes fran•aises dans 

les masses indig•nes È (Bouche, 1974a : 703). Voyant que les tentatives 

                                                                                                                                               

menŽs entre 1854 et 1863  puisque l’on pouvait compter près de treize Žcoles publiques dans les quatre communes 
ouvertes aux populations indig•nes musulmanes (Bouche, 1968: 112).  
98 Avec le vote de la loi du 28 mars 1882, l’enseignement primaire en France se sécularise. La laïcité scolaire est 
dŽsormais inscrite en tête des programmes de l’école publique, intégrant ainsi dans les enceintes scolaires l’instruction 
d’une morale laïque (Déloye, 1994 ; Ognier, 2009). Ç Il y a cent ans, messieurs, on a sŽcularisŽ le pouvoir civil. Il y a 
deux cents ans, les plus grands esprits du monde, Descartes, Bacon, ont  sŽcularisŽ le savoir humain, la philosophie. 
Nous aujourd’hui, nous venons de suivre cette tradition ; nous ne faisons que d’obéir à la logique de ce grand 
mouvement, commencé il y a plusieurs centaines d’années, en vous demandant de séculariser l’école È (Discours de 
Jules Ferry, sur la loi sur l’enseignement primaire du 23 décembre 1880, cité dans Déloye, 1994 : 59). Cette loi fut 
effective lorsque Jules Ferry adressa une lettre aux instituteurs le 17 novembre 1883  : Ç Si Žtroit que vous semble-t-il que 
peut être un cercle d’action ainsi tracé ; faites-vous un devoir d’honneur de ne jamais en sortir, restez en deçà de cette 
limite plut™t que de vous exposer ˆ la franchir  ; vous ne toucherez jamais avec trop de scrupules cette chose sacrŽe qui 
est la conscience de l’enfant È (citŽ dans DŽloye, 1994 : 61).  



"

" EA"

prŽcŽdentes de rŽglementation avaient ŽchouŽ dans leur application, Camille Guy, 

alors gouverneur du Sénégal, et son chef de service à l’éducation, Jean-Paul 

FrŽdŽric Risson, ont souhaitŽ Žtendre le champ d’application d’un décret officiel à 

l’ensemble du territoire sénégalais et non plus seulement à la ville de Saint-Louis. 

Ce nouveau dŽcret du 15 juillet 1903 renfor•ait, ainsi les anciennes tout en 

étendant le contrôle de l’administration coloniale sur ces Žcoles et sur 

l’enseignement véhiculé. Les écoles de moins de vingt élèves avaient pour 

obligation de fermer. Cela permettait à l’administration coloniale d’étendre son 

niveau de surveillance sur les pôles d’enseignement coranique importants et dŽjˆ 

existants. Cette mesure était également mise en place pour limiter l’extension du 

rŽseau confrŽrique Tidjane.  

 

La politique coercitive, qui avait tendance à s’intensifier avec le gouverneur 

Camille Guy, s’appliquait à un nombre croissant de demandes d’autorisation et 

d’organisation d’examens en langue française sollicitées par les maîtres d’écoles 

arabes (Application de l’arrêté du 15 juillet aux écoles arabes des pays de 

protectorat, ANS, J86). Les mesures rŽglementaires avaient Žgalement pour but de 

développer et renforcer, par la force, l’école publique coloniale de langue 

fran•aise. Par exemple, les Žcoles musulmanes ne pouvaient ouvrir durant les 

heures de classe de l’école publique française :  

Ç Les marabouts commencent ˆ comprendre, ce dont se sont rendus 
compte avant eux les prêtres de la métropole, qu’il y a un temps pour 
tout et qu’il est possible, sans nuire en rien ni à l’un ni à l’autre, de 
réserver dans la même journée un nombre d’heures suffisant à 
l’instruction religieuse, comme à l’enseignement la•que È (citŽ dans 
Bouche, 1974a : 706).  
 

Toutefois, les mesures décidées par l’administration coloniale entre 1903 et 1913 

avaient des difficultŽs ˆ •tre respectŽes et mises en application, comme en 

tŽmoigne cette lettre adressŽe le 2 juin 1904 par le chef du service de 

l’ enseignement, F. Risson, au gouverneur :   

Ç Monsieur le Maire de Saint-Louis est venu me trouver pour me faire 
savoir que l’application de l’arrêté du 15 juillet 1903 cause une grande 
Žmotion parmi les marabouts et dans la population indig•ne. On trouve 
que la commission d’examen a été d’une sévérité excessive et que le 
nombre des autorisations accordées n’est pas en rapport avec celui des 
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élèves inscrits dans l’ensemble des écoles précédemment ouvertes, en 
sorte que beaucoup de familles vont se trouver dans l’impossibilité de 
faire donner à leurs enfants l’enseignement de l’arabe È (Lettre du 
service de l’enseignement adressée au gouverneur gŽnŽral, Application 
de l’arrêté du 15 juillet 1903, ANS J86).  

 

En rŽponse aux mouvements de contestation, le gouverneur Camille rŽpondit : Ç il 

fallait s’attendre à cette protestation. […] Je maintiendrai la mienne et vous 

pouvez en avertir le maire de Saint-Louis. Il restera des Žcoles ouvertes pour que 

les enfants puissent tous apprendre l’arabe sinon avec leur ancien maître ou leur 

nouveau. S’ils ne trouvent pas de moyens pratiques, qu’ils apprennent le français, 

cela vaudra mieux. Je n’admets pas que l’on puisse fermer les écoles 

confessionnelles fran•aises en laissant ouvertes, en pays fran•ais, les Žcoles 

confessionnelles musulmanes99 È (RŽponse du gouverneur Camille Guy, 2 juin 

1904 au service de l’enseignement, ANS, J86). Cette rŽponse montre bien la 

dŽtermination du gouverneur Camille Guy ˆ imposer l’application des mesures 

rŽglementaires en vigueur. Cette rigueur administrative pouvait se manifester 

notamment par les demandes d’autorisation d’ouverture d’écoles et l’organisation 

d’examens pour les marabouts, mais aussi par les fermetures d’écoles non 

autorisŽes par la police. Une autorisation d’ouverture d’école arabe était donc 

nŽcessaire faute d’être plus tard convoqué devant une commission d’examen100. 

Voici une lettre rŽdigŽe par Risson au gouverneur le 7 novembre 1903 :  

Ç En vertu de l’arrêté du 15 juillet dernier, les directeurs d’écoles 
musulmanes devraient, pour continuer ˆ exercer leurs fonctions, se 
fournir d’une autorisation régulière avant le 1er novembre, faute de quoi 
ils encourraient les pénalités prévues à l’art 12. Deux marabouts 
seulement ont adressŽ au SecrŽtaire GŽnéral des demandes qui m’ont 
ŽtŽ transmises. On me dit que les autres ont fermŽ leurs Žcoles, mais le 
fait demanderait ˆ •tre confirmŽ. Il y aurait intŽr•t, je crois, ˆ demander 
ˆ Monsieur le Commissaire de Police de dresser la liste des Žcoles qui 
continuent à fonctionner d’une façon plus ou moins clandestine ; 
l’administration prendrait alors des mesures pour les faire fermer et 
prouverait ainsi aux intéressés qu’elle a la ferme intention de faire 
respecter les dispositions de l’arrêté du 15 juillet. Le moment me 
para”trait Žgalement venu de dŽsigner les deux derniers membres de la 

                                                 
99 Cette réponse a été notée sur le côté d’une lettre écrite par le Chef de Service de l’Enseignement à l’époque F. Risson. 
Malheureusement, nous n’avons réussi à retranscrire l’intégralité de cette réponse.  
100 Nous avons pu soulever l’organisation de deux commissions d’examen les 25 février et 31 mars 1904. Voir aussi 
D. Bouche (1974a), p. 706. 
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commission d’examen prévue à l’article 3 È (Chef du service de 
l’ enseignement au lieutenant-gouverneur, n¡ 291, 7 novembre 1903, 
ANS. dossier Ç Žcoles arabes 1904-1906 È, J86).  
 

La politique de surveillance exigée par l’administration avait pour objectif de 

limiter le dŽveloppement des Žcoles musulmanes qui contraignait le succ•s du 

développement de l’école publique coloniale. En revanche, paradoxalement, 

F. Risson, ˆ la t•te du service de l’enseignement, souhaitait également conserver ce 

type d’éducation « pour que nul ne pût songer à accuser l’administration 

d’hostilité à l’égard de l’enseignement religieux musulman È (Bouche, 1974a : 

707).  

 

Contrairement aux diffŽrentes mesures de la fin du XIX e si•cle, le dŽcret de juillet 

1903 marquait un vŽritable tournant dans le suivi et l’application des 

rŽglementations coloniales. La volontŽ de surveillance Žtait sans cesse rappelŽe par 

les acteurs coloniaux comme le dŽvoile cet extrait d’une lettre rŽdigŽe par F. 

Risson à la suite d’une visite d’écoles arabes dans la commune de Saint Louis :  

Ç J’ai visité ce matin, en compagnie du Cadi Becaye Bâ et de 
l’interprète Abdoulaye Mar les douze écoles arabes de Saint Louis, dont 
les directeurs sont indiquŽs ci-après avec le nombre d’élèves présents 
dans chacune. Je leur ai demandé de me présenter le texte de l’arrêté du 
15 juillet 1903 avec traduction arabe, qui leur a ŽtŽ remis ; je me suis 
assuré qu’ils avaient fourni à la Mairie les renseignements qui leur 
avaient été réclamés et j’ai invité les retardataires à se mettre en règle 
au plus t™t. La rentrŽe des Žcoles musulmanes ayant produit une 
diminution sensible dans l’effectif des écoles françaises, j’ai rappelé 
aux marabouts les dispositions de l’arrêté concernant les enfants d’âge 
scolaire. J’ai tâché de leur faire comprendre qu’il y avait un temps pour 
l’étude de l’arabe comme pour celle du français, que les jeudis, les 
dimanches et les mois de vacances, c'est-ˆ-dire environ le tiers de 
l ’année était laissé à leur libre disposition et que nous entendions nous 
rŽserver simplement les quatre heures pendant lesquelles nos Žcoles 
sont ouvertes cinq jours par semaine. J’ai ajouté que le désir de 
l’administration est de faire vivre en bon accord l’école arabe et l’école 
française, en veillant à ce que l’une ne nuise pas à l’autre, mais dans le 
cas o• les intŽressŽs nŽgligeraient de se confirmer aux r•glements dont 
il leur a été donné connaissance, l’administration n’hésiterait pas à 
annuler l’autorisation qu’elle leur avait accordée È (Service de 
l’ enseignement, 14 mars 1905, n¡ 595, A.N.S, Ç Žcoles arabes 1904-
1906 È, J86). 
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Un grand nombre de rŽclamations Žtaient Žmises par les maires en soutien ˆ des 

marabouts pour obtenir une autorisation d’ouvrir une Žcole arabe. Les maires 

(exemples tirŽs de la commune de Rufisque et de Thi•s), les cadis, notables, 

chaque type d’acteurs et ce à différents niveaux de l’administration, qui favorisait 

autant que possible un Ç marabout protŽgŽ È pour maintenir ouverte son Žcole 

(Bouche, 1974a : 709)101. Face aux diverses rŽclamations et au nombre croissant et 

important des demandes d’autorisation, C. Guy et F. Risson furent contraints de 

cŽder. Une lettre de C. Guy adressŽe ˆ F. Risson tŽmoignait bien de ce rel‰chement 

administratif : Ç Des raisons politiques m’amènent à vous prier de donner 

l’investiture officielle aux marabouts dont les noms suivent qui demandent à tenir 

une Žcole arabe È (lettre du gouverneur au service de l’enseignement, 7 janvier 

1909, J86). On voit bien la difficulté pour l’administration coloniale d’appliquer 

rigoureusement ses lois et prescriptions.  
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Sous C. Guy et F. Risson, l’application du décret du 15 juillet 1903 fut difficile et 

controversée. Nous avons d’ailleurs tiré les différents objets de discussion 

retranscrits dans un proc•s-verbal d’un Conseil général de la colonie du Sénégal 

tenu en mai 1905. Les propos ŽvoquŽs ci-dessous illustrent bien les diffŽrentes 

prises de position vis-ˆ-vis de la fermeture des Žcoles coraniques non autorisŽes 

par l’administration coloniale face à une école de l’administration coloniale encore 

trop limitŽe et cožteuse.  

                                                 
101 Le dŽputŽ F. Carpot (1902-1914) avait fait une demande en passant par le premier adjoint au maire de Dakar pour  
obtenir une autorisation d’ouverture d’une école arabe demandée par le marabout Mamadou Moctar (le maire de la ville 
de Dakar ˆ monsieur le gouverneur des colonies, lieutenant-gouverneur du SŽnŽgal, le 27 janvier 1905, n¡ 453, ANS, 
Ç Žcoles arabes 1904-1906 È). A Dakar aussi, le maire a fait une demande pour un marabout Toucouleur, appelŽ Ibra 
Kane, qui aurait au préalable fait une demande d’autorisation rejetée par le service de l’enseignement. Selon le maire, 
Ç Cette mention a cependant eu un caract•re d’exclusion injustifié, à mon avis, car si elle a été écrite, c’est à la suite de 
l’opinion émise par une conférence de notables locaux. Or cette conférence de Dakar était composée de lébous 
seulement. Le vieux Ibra Kane a donc subi une défaveur d’origine, je crois. Convaincu de cette situation, j’ai l’honneur 
de vous prier de vouloir bien accorder à ce maître d’école et à titre exceptionnel, l’autorisation d’enseigner È (le maire 
de la ville de Dakar au gouverneur du SŽnŽgal, 20 octobre 1904, n¡ 92 ; ANS). Exemple aussi de l’administrateur du 
Cercle de Thiès qui demande l’autorisation pour deux maîtres coraniques (Momar Diouf et Massamba Gueye Diop) 
d’ouvrir à Thiès des écoles arabes (le 18 janvier 1905, n° 40). A Rufisque, le maire fait suivre une pétition signŽ par les 
marabouts n’ayant pas reçu une autorisation et ne figurant pas sur la liste de ceux autorisés. Le maire appuie donc la 
demande des marabouts. Sur le c™tŽ de cette lettre, est indiquŽ ˆ la main par le gouverneur la mention suivante  : Ç Il n’y 
a pas lieu de tenir compte de cette protestation È (le maire de Rufisque ˆ monsieur le gouverneur, n¡ 403, le 6 fŽvrier 
1905, ANS).  
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Ç M. Le Lieutenant-Gouverneur : [...] J’ai dit qu’il existait un arr•tŽ 
interdisant l’ouverture des écoles musulmanes privées pendant les 
heures officielles de classe. 
 
M. H. Dev•s : Arr•tŽ qui est absolument violŽ au vu et au su de 
l’Administration.  
 
M. Le Lieutenant-Gouverneur : Ni au vu, ni au su de l’Administration. 
Quand j’ai su que des écoles musulmanes restaient ouvertes malgré les 
défenses de l’arrêté, j’ai retiré l’autorisation aux maîtres de ces écoles 
et c’est ainsi que plusieurs ont été supprimées.  
 
M. F. Carpot : En ce qui me concerne, je ne partage pas l’avis de 
M. Devès, je n’approuve pas l’arrêté du 15 juillet 1903 dans celles de 
ses prescriptions qui interdisent l’ouverture des écoles privées 
musulmanes pendant les heures officielles de classes, c’est à dire durant 
la plus grande partie de la journée […]. Si vous obligez les marabouts à 
tenir leurs Žcoles fermŽes pendant les trois quarts de la journŽe, quel 
temps leur restera-t-il pour faire leur enseignement ? Cet enseignement 
vous ne pouvez pas le supprimer sous prétexte d’obliger les indig•nes ˆ 
frŽquenter vos Žcoles publiques. Il est avŽrŽ que ces derni•res ne 
seraient pas suffisantes pour la population scolaire de chacune de nos 
villes. On est obligŽ, chaque annŽe, de refuser des Žl•ves. Donc, tant 
que vous ne serez pas outillŽs pour cela, tant que vous n’aurez pas les 
locaux et les professeurs en nombre suffisant pour donner l’instruction 
ˆ tous, il ne faut pas songer ˆ entraver un enseignement auquel 
l’indigène de ce pays est fortement attaché. Vous pouvez répandre 
l’enseignement du fran•ais sans avoir ˆ appliquer des mesures 
vexatoires. […] 
 
M. Lieutenant-Gouverneur : La question se déplace. Il ne s’agit pas de 
supprimer ou d’entraver systématiquement l’enseignement de l’arabe 
qui est exclusivement donné dans les écoles musulmanes, il n’est pas 
davantage question d’instruction obligatoire ; il s’agit d’apprendre le 
français aux habitants d’un pays qui est devenu français. […] Notre 
devoir est d’empêcher les marabouts de faire concurrence à notre 
institution publique pour laquelle des sacrifices si important viennent 
d’être consentis par la Colonie. […] J’estime que si le droit d’enseigner 
des marabouts est réglementé, il n’est pas supprimé. L’arrêté lui laisse 
encore une large place. L’Administration s’efforcera, dans toutes les 
circonstances, de concilier les intŽr•ts supŽrieurs de notre enseignement 
avec les mœurs et les coutumes de ce pays […].  
 
M. H. Dev•s : […] Si aujourd’hui, l’Administration a le devoir de 
rŽpandre avec la langue fran•aise une instruction europŽenne, il ne faut 
pas que ceux qui jouissent d’une tolérance excessive puissent venir 
contrecarrer les efforts dans le sens du progr•s. Il faut le dire, 
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l’enseignement musulman, tel qu’il est donné, est l’ennemi du progrès. 
[…]  
 
M. F. Carpot : Vous prétendez que l’on fait aux musulmans une 
situation privilégiée, je crois que c’est tout le contraire. En faisant 
défense aux marabouts d’enseigner pendant les heures de classe 
officielle, vous crŽez une exception ˆ leur encontre, car les catholiques 
restent libres d’enseigner quand et comme ils veulent. Aucune des 
mesures prises contre les Žcoles musulmanes ne leur est applicable.  
 
M. Le Lieutenant-Gouverneur : Je ferai observer ˆ M. Carpot que nous 
n’avons pas d’écoles catholiques libres et que si nous en avions nous 
les soumettrions à nos programmes ce que ne fait pas l’arrêté de 1903. 
Vous avez dit vous-même tout à l’heure que l’enseignement des 
marabouts Žtait un enseignement religieux. Or, tout enseignement 
religieux doit •tre rŽglementŽ. Est-ce que nous n’exigeons pas que 
l’enseignement du catŽchisme soit donnŽ en dehors des heures de 
classes ? Je puis vous certifier qu’aucun de nos élèves n’est autorisé à 
s’y rendre en dehors de ces heures. Pourquoi en serait -il autrement pour 
l’enseignement religieux musulman ? […] L’Administration estime 
qu’elle n’a pas à protéger un enseignement religieux quelconque. Elle 
croit que l’arrêté du 15 juillet 1903 n’est pas aussi rigoureux qu’on veut 
bien le dire et qu’il est facile de concilier ses prescriptions avec les 
nécessités de l’enseignement musulman. L’Administration ne veut pas 
froisser les mœurs des indigènes, mais elle a le devoir de protéger 
l’instruction française. Quant à la diffusion de cette dernière, elle est 
d’avis de procéder graduellement et avec méthode. Il faudra, pour éviter 
les difficultŽs financi•res, maintenant que les Žcoles religieuses sont 
fermŽes, sŽrier la crŽation de nouvelles Žcoles, de mani•re ˆ en rŽpartir 
la dépense sur plusieurs exercices. L’instruction obligatoire ne sera 
malheureusement pas rŽalisable avant longtemps, mais on doit laisser 
aux enfants indig•nes la plus grande latitude de frŽquenter nos Žcoles, 
c’est à dire que cette faculté ne doit pas être entravée même d’une 
mani•re dŽtournŽe par les marabouts È (Proc•s-verbaux des 
dŽlibŽrations du Conseil gŽnŽral, colonie du SŽnŽgal, 25 mai 1905 : pp. 
106-118102).  

 

Ce dŽbat retranscrit à partir d’un proc•s-verbal datant de mai 1905 est tout ˆ fait 

intéressant puisqu’il montre bien les diffŽrentes positions et intŽr•ts des diffŽrents 

acteurs (le dŽputŽ F. Carpot/ H. Dev•s103) face ˆ la fermeture des Žcoles coraniques 

ne respectant pas le dŽcret du 15 juillet 1905. CommunŽment partagŽe, la diffusion 

                                                 
102 Les proc•s-verbaux sont disponibles en ligne sur le portail de la biblioth•que nationale de France.  
103 H. Dev•s Žtait le fils de Gaspard Dev•s, une famille mŽtisse de Saint-Louis. Gaspard Dev•s fut le maire de Saint-
Louis. Les mŽtisses de Saint-Louis ˆ la fin du XIX•me si•cle avaient commencŽ ˆ ˆ acquŽrir une rŽelle influence dans 
l’administration du Sénégal.  
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de la langue fran•aise aupr•s des Žl•ves Ç indig•nes È Žtait un objectif ˆ atteindre 

pour l’administration française au nom du Ç progr•s È. En revanche, la fermeture 

des Žcoles coraniques qui enseignaient durant les heures de classe de l’école 

publique fran•aise, devait, selon certains acteurs, •tre renforcŽe sous prŽtexte 

qu’elles iraient à l’encontre du « progr•s È. Pour d’autres, par contre, comme le 

montrent bien les arguments dŽveloppŽs ci-dessus par le dŽputŽ F. Carpot, les 

Žcoles coraniques constituaient une offre Žducative qui ne pouvait •tre remplacŽe 

par l’école française faute de salles de classe et d’enseignants et, par consŽquent, 

de moyens budgŽtaires suffisants. Le dŽbat relatif ˆ l’application de ce décret en 

vigueur dŽclenchait, voire dŽpla•ait, la discussion de la gestion des Žcoles 

coraniques à l’extension de l’école publique française sur l’ensemble du territoire 

sŽnŽgalais. Par la suite, dans la discussion des Ç dŽpenses diverses », l’ensemble 

des acteurs présents avait voté pour l’adoption des propositions du lieutenant-

gouverneur Camille Guy, ˆ savoir une nouvelle indemnitŽ de logement des 

instituteurs (40 000 francs de crŽdit) ainsi que la crŽation de nouvelles Žcoles 

publiques fran•aises104.  

 

En dehors du fait que le dŽcret de juillet 1903 introduisait ˆ nouveau un dispositif 

de contrôle des écoles musulmanes, il avait également pour ambition pour l’Etat 

coloniale d’essayer de mieux comprendre ce qui jusque là pouvait leur échapper. 

Dans cette dynamique, l’administration coloniale, même avant 1903, avait mis en 

place un syst•me de recensement des Žcoles musulmanes dans le but de mieux les 

contr™ler.  

>R#R>R@R F0"7+9,6S*0"486"*03"7-.LL603""

 

Depuis les premi•res mesures rŽglementant les Žcoles musulmanes en 1857, la 

connaissance du nombre d’écoles musulmanes et des élèves fréquentant ces écoles 

semble devenir pour l’administration coloniale française une obsession 

                                                 
104 Proc•s-verbal, Conseil gŽnŽral, mai 1905 : 185).  
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administrative105. DiffŽrentes sŽquences de collecte de donnŽes ont pu •tre 

retracées illustrant cette obsession du chiffre d’un système encore totalement 

méconnu de l’administration et informant également en contrepartie sur l’évolution 

de l’école coloniale fran•aise depuis peu implantŽe. Ces chiffres permettaient par 

exemple de saisir l’évolution du nombre d’élèves musulmans fréquentant l’école 

publique fran•aise. Nous avons tentŽ, ci-dessous, de retracer la collecte de ces 

donnŽes entre 1854 et 1918. Ces informations ont pu •tre obtenues gr‰ce aux 

travaux de D. Bouche (1974), mais aussi gr‰ce ˆ divers dossiers constituŽs par 

l’administration coloniale comprenant des sources importantes de quantification du 

nombre d’écoles musulmanes et d’élèves (filles et gar•ons). Ce recensement 

sŽquentiel nous informe Žgalement sur les marabouts : leur ‰ge, appartenance 

confrérique, métier, enseignement dispensé dans l’école, etc. Les chiffres 

deviennent progressivement plus prŽcis partant des quatre communes (Saint -Louis, 

Dakar, Rufisque et Gorée) en 1899 à la diffusion d’informations quantifiées dans 

les diffŽrentes rŽgions du SŽnŽgal ˆ partir de 1904. Aux archives nationales de 

Dakar se trouve un dossier intitulŽ Ç Žcoles arabes 1904-1906 È, constituŽ par F. 

Risson à l’Žpoque, qualifiŽ, selon D. Bouche comme Žtant un Çhomme 

consciencieux et gros travailleur È (Bouche, 1974a : 229). Ce dossier Ç Žcoles 

arabes » nous fournit d’importantes informations sur l’application du décret de 

1903. Selon D. Bouche (1974a), Ç Risson avait ŽtŽ littŽralement obsŽdŽ par la 

question du nombre d’élèves par école : les marges de ses brouillons, couverts 

d’opérations, de divisions l’attestent È (Bouche, 1974a : 707). En croisant 

diffŽrentes donnŽes ˆ disposition, ci-dessous est prŽsentŽ un tableau du nombre 

d’écoles coraniques de 1854 à 1914.  

                                                 
105 En dehors de sa politique concernant l’islam, l’administration souhaitait contrôler la population coloniale de fa•on 
gŽnŽrale. Nous pouvons comparer ce phŽnom•ne ˆ la politique relative ˆ la question migratoire (Rode t, 2009), ˆ celle 
urbaine (Brunet la Ruche, 2012) ou encore ˆ la question du travail forcŽ (Tiquet, 2014) ou non (Cooper, 1996).  
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Tableau n¡ 4  
Données quantitatives de l’administration coloniale sur les écoles coraniques (1854-1918) 

 

Depuis l’application du décret du 15 juillet 1903, les informations quantifiées 

deviennent un aspect important de la politique coloniale des Ç Žcoles 

musulmanes È. Cela permettait non seulement de rendre compte des Žcoles 

autorisées et non autorisées mais surtout de saisir l’évolution du nombre d’élèves 

frŽquentant les Žcoles arabes. Ci-dessous une lettre Žcrite par le Chef du Service de 

l’Enseignement, F. Risson, au gouverneur C. Guy le 14 mars 1905. Il fait 

notamment part d’une visite dans douze écoles autorisŽes de Saint-Louis, en 

Dates 

Lieux 

Nombre d’écoles 

coraniques 

Nombre d’élèves 

coraniques (filles et 

gar•ons) 

1854 

La commune de Saint-

Louis 

 

-  

 

300 

1899  

4 communes 

- 90 ˆ Saint-Louis  
- 21 ˆ Dakar ;  
- 5 ˆ Rufisque  
- 1 ˆ GorŽe 

!"#$%&'&(()&&

- 1709 
 

- 276 
- 90 
- 52 

!"#$%&'&*&(*)&

1904  
Saint-Louis, Dakar, 

Rufisque, GorŽe, La voie 
ferŽe, Petite C™te et Sine 

Saloum, Casamance, 
Fleuve 

 

307 (dont 79 marabouts 
autorisŽs) 

 

3 890 

 

1913  
(chiffres extraits du 
rapport de P. Marty) 

Dakar, Presqu’il du cap 
Vert, Rufisque, Saint 
Louis, Thi•s, Cayor 
(Tivaouane), Louga, 

Dagana, Podor, SaldŽ, 
Matam, Bakel, Baol 

(Diourbel), Sine Saloum, 
Niani Ouli, Haute 

Gambie, Casamance 

 

 

1385  

 

 

11 244 
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détaillant bien le nombre d’élèves par écoles et selon les différents quartiers de la 

commune (Sud, Nord, N’Dar Toute).  

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Plus prŽcisŽment, F. Risson avait con•u pour les quatre communes106 un dossier 

récapitulatif du nombre d’écoles musulmanes, celles autorisées et celles qui ne 

l’étaient pas. Les listes étaient effectuées à la suite du passage de la commission 

d’examen soumettant un avis favorable pour une autorisation d’ouverture. Ces 

informations Žtaient relayŽes au niveau de la police pour effectuer des mesures de 

                                                 
106 Les quatre communes (Saint-Louis, GorŽe, Rufisque et Dakar) correspondent aux quatre premi•res communes de plein 
exercice créées par la France au Sénégal, à partir de 1880. Jusqu’à la Première Guerre mondiale, les « indig•nes È, des 
colonies, en droit colonial fran•ais, Žtaient privŽs de citoyennetŽ. Pendant la Premi•re Guerre mondiale, la loi Diagne du 
29 septembre 1916 confŽra aux habitants de ces communes une pleine citoyennetŽ fran•aise.  

Photo n¡ 1  
Service de l’Enseignement, 14 mars 1905, n¡595 
ANS, Dossier Ç Ecoles arabes 1904-1906 È, J86 
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surveillance et procéder à d’éventuelles fermetures d’Žcoles musulmanes qui 

n’étaient pas autorisées à enseigner. Voici un tableau rŽcapitulatif des donnŽes 

relevŽes par F. Risson datant de 1904. 

 
Tableau n¡ 5 

DonnŽes de F. Risson sur les Žcoles coraniques en 1904107 
 

Lieux 
 

Nombre de 
marabouts 

Nombre de 
marabouts 
autorisŽs 

 
Nombre d’élèves 

Saint Louis 107 28 2 000 

Dakar 42 17 656 

Rufisque 50 4 382 

GorŽe 3 2 83 

Escales de la voie 

ferrŽe 

55 13 350 

Petite C™te et Sine 

Saloum 

20 3 147 

Casamance 1 2 40 

Fleuve 29 10 232 

TOTAL 307 79 3 890 

 

Selon ces informations, certes coloniales mais qui permettent tout de m•me de 

donner une idée de l’application du décret de 1903, en moyenne seulement 25' 

des marabouts étaient autorisés à enseigner. Si l’on prend aussi en considŽration le 

tableau n¡5, on remarque une augmentation entre 1854 et 1904 de pr•s de 8% du 

nombre d’élèves fréquentant l’école coranique. Ci-dessous une autre illustration 

montre comment était organisée la collecte d’informations en 1904.  

  

 

 

 

 

                                                 
107 Ces donnŽes sont tirŽes de la th•se de doctorat de D. Bouche (1975). Les chiffres des deux premi•res colonnes 
proviennent d’un rapport destiné au gouverneur par Risson, dossier « Žcoles arabes 1904-1906 È, ANS, 3 aožt 1904, 
J86 ; la derni•re colonne provient du Bulletin administratif autorisant 79 marabouts ˆ enseigner.  
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Pour la pŽriode 1908-1911, un dossier spŽcifique des ANS (1G.54) est consacrŽ 

aux Ç statistiques des Žcoles coraniques du SŽnŽgal ». La collecte d’informations 

évolue puisque chaque école a sa fiche d’information sur laquelle est notamment 

inscrit le nom du marabout, son âge, son lieu d’origine, sa confrérie, le « degrŽ 

d’instruction du marabout et livres en usage È, la mŽthode employŽe, le nombre 

d’élèves, les résultats obtenus, l’état des locaux et de l’hygiène, la date de 

l’autorisation, les modalités de rétribution du marabout et des observations 

gŽnŽrales (cf. Photo n¡ 3). Sur cette fiche est Žgalement indiquŽe la date 

d’Inspection (notamment ici le 17 avril 1911). Cette fiche Žtait signŽe par le Cadi, 

Souleymane Seck, et le professeur de la mŽdersa de Saint-Louis108.  

                                                 
108 Nous reviendrons plus tard dans ce chapitre sur la crŽation de la mŽdersa de Saint -Louis en 1908 qui marque un 
tournant dans la politique coloniale envers l’enseignement musulman dans toute l’AOF.  

Photo n¡ 2 
Liste nominative de marabouts, proposition pour autorisation, service de l'enseignement, 

19041 
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Photo n¡ 3  
Fiche nominative marabouts/Žcoles, avril 1911, ANS, dossier 1G54 

 

En 1911, la collecte des donnŽes Žtait gŽrŽe au niveau des administrateurs de 

chaque cercle. Nous avons, ˆ ce titre, des informations concernant le cercle de 

Louga, de Niani Ouli et de Tivaouane. Pour certains recensements, les 

informations sont bien plus prŽcises avec, par exemple, une colonne consacrŽe au 

nombre d’élèves de l’école coranique fréquentant également l’école française. 

Cette colonne, moins renseignŽe, permet de donner une indication sur l’influence 

de l’école française sur les élèves « musulmans È. Il existe Žgalement une 

information renseignant sur le type d’influence que le marabout-enseignant pouvait 

avoir dans sa localitŽ (tiré d’un exemple du cercle de Tivaouane, novembre 1911, 

fait par l’administrateur en chef, ANS, 1G-54). L’effort consacré à la collecte de 

données relatives aux écoles musulmanes permettait à l’Etat colonial de se sentir 

en situation de contrôle face à ces institutions d’éducation et la diffusion de 
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rŽseaux maraboutiques. Cette ambition se retrouve dans une lettre rŽdigŽe en 1907 

par le gouverneur général de l’AOF à destination de l’ensemble des gouverneurs :  

Ç Un certain nombre de renseignements recueillis par mon 
administration ne laissent aucun doute sur l’effort d’organisation que 
tentent actuellement les confrŽries musulmanes en Afrique Occidentale 
Fran•aise, sur le r™le ˆ la fois religieux et politique des marabouts 
prŽdicant qui circulent ˆ travers le pays et qui semblent porter aux 
marabouts sŽdentaires les mots d’ordre des chefs de l’islam africain 
[…] . Il importe d’être exactement renseigné non seulement sur le 
nombre des Žcoles coraniques, qui servent ˆ la diffusion des doctrines 
religieuses et des suggestions politiques rŽpandues ˆ notre insu par les 
agents plus ou moins secrets des grands ordres religieux, mais encore 
sur la personnalitŽ m•me des marabouts qui enseignent dans ces Žcoles, 
sur leur origine, degré d’instruction, sur les moyens dont ils disposent 
pour donner l’enseignement, sur l’influence dont ils jouissent dans la 
contrée, ainsi que sur les relations qu’ils peuvent avoir conservées avec 
leurs anciens professeurs […] . L’administration tient à connaître sur 
quelle matière porte l’enseignement des marabouts, sur quels livres ils 
s’appuient, ˆ quelles catŽgories d’élèves ils s’adressent (enfants, 
adolescents, adultes). Et lorsqu’une école française existe dans la 
localité même, ou dans une localité voisine, il convient de s’assurer si 
les Žl•ves issus des Žcoles coraniques viennent y puiser un complŽment 
d’instruction, ou de mentionner les raisons allŽguŽes en faveur du refus 
de suivre les cours de l’école européenne È (Lettre du gouverneur 
général de l’AOF à l’ensemble des Gouverneurs, 18 avril 1907, 
n¡ 2906, J86).  

 

L’idée d’une surveillance de ces marabouts-enseignants n’est pas nouvelle dans la 

recherche scientifique (Coulon, 1981). En revanche, nous concernant, elle nous 

informe sur l’état d’esprit des administrateurs coloniaux envers les acteurs 

musulmans. L’expansion des écoles musulmanes et du réseau maraboutique au 

Sénégal constituait une menace dans la mise en place d’un ordre politique souhaité 

par l’autorité coloniale et de la mission civilisatrice souhaitée par la France 

(Coulon, 1981 : 155). Les Ç auxiliaires indig•nes È, directement en interaction 

avec les marabouts-enseignants, se retrouvaient pour certains dans des situations 

ambiguës avec d’un côté une administration docile à ce type d’enseignement et, de 

l’autre côté, diverses formes de résistance des clercs musulmans : Ç ils se 

heurtaient à l’omniprŽsence des cheikhs et ˆ la rŽsistance passive de la 
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population, qui tendait ˆ les ignorer et ne leur obŽissait que si le marabout le leur 

avait demandŽ È (Coulon, 1981 : 155)109.  

 

!"8"8"  ?/$&@*+565A-$&)*+*/5.+$&4$&'&,*4$3/5%.65*/&0&
 

Avec la crŽation en 1906 du Bureau des affaires musulmanes de l’AOF (Cruise 

O’Brien, 1967 ; Robinson, 1988 ; Triaud, 2012), les acteurs administratifs 

coloniaux commençaient à définir les contours d’une politique coloniale 

musulmane en Afrique de l’Ouest francophone. La question éducative, nous le 

verrons, faisait partie intŽgrante de cette politique coloniale musulmane. Au 

SŽnŽgal, cette politique éducative se formulait dans la création d’une nouvelle 

institution d’éducation bilingue : la mŽdersa de Saint-Louis, crŽŽe en 1908 

(1.2.2..1). Mais cette Žcole, tirŽe du mod•le algŽrien franco-arabe, fut contrainte 

d’être transformée par les administrateurs coloniaux, toujours inquiets de la 

diffusion et du dŽveloppement Žventuel de la langue arabe au SŽnŽgal et en AOF 

(1.2.2..2).  

>R#R#R>R T063"59"G+/2*0"H/578,.L"8*,0698,.L"U"
L’émergence de la médersa de Saint VF+5.3"
W>E=DX"

 

Au dŽbut du XXe si•cle, la politique coloniale se montra hŽsitante quant ˆ 

l’introduction de l’enseignement confessionnel musulman à l’école publique. Nous 

avons dŽjˆ ŽvoquŽ une première tentative faite lors de l’affectation d’un enseignant 

en langue arabe-fran•ais. Selon les donnŽes rŽcoltŽes par D. Bouche, un certain 

nombre d’instituteurs des écoles publiques demandaient régulièrement l’obtention 

d’un enseignant en langue arabe dans leur Žcole. Ces demandes ne donnaient 

jamais suite. Ç L’enseignement de l’arabe à l’école publique était déjà tombé en 

dŽsuŽtude quand la circulaire de W. Ponty, en 1911, vint le priver de son dernier 

prŽtexte È (Bouche, 1974a : 723). En 1910, Jules Antoine Fran•ois Mariani, alors 

                                                 
109 Sur la disciplinarisation, se rŽfŽrer ˆ un article tr•s intŽressant de B. Brunet La Ruche (2012) intitulŽ  : Ç Discipliner 
les villes coloniales : la police et l’ordre urbain au Dahomey pendant l’entre deux guerres ». Il met l’accent sur les 
pratiques de contrôle par la police dans le but de maintenir l’ordre urbain colonial. Sur le Sénégal, voir également 
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diplômé de l’Ecole des Lettres d’Alger, Žtait le premier ˆ obtenir le titre 

d’inspecteur des écoles coraniques (Inspecteur de l’enseignement musulman au 

gouverneur gŽnŽral, n¡ 1965, 10 novembre 1906, ANS, J 92). Arabophone et 

connaissant la situation des syst•mes Žducatifs existants en Egypte et en AlgŽrie, 

c’est à la suite d’un voyage au Soudan et en Guinée, et d’une étude formulée en 

1905 portant sur les Žcoles coraniques du Haut-SŽnŽgal-Niger et de la GuinŽe 

Fran•aise, que l’idée de la création d’une école française et arabe, appelée médersa 

survint 110. Cette Ç Žcole spŽciale È consistait Ç ˆ prŽparer les marabouts 

instituteurs de l’avenir et recevoir chaque année les maîtres en exercice afin de 

leur faire acquŽrir quelques connaissances en fran•ais È (Bouche, 1975 : 724). 

Ainsi, Mariani voulait former au SŽnŽgal un Ç corps officiel de marabouts 

auxquels seraient confiées l’instruction et l’éducation des jeunes musulmans È 

(Inspecteur de l’enseignement musulman au gouverneur gŽnŽral, n¡ 1956, 10 

novembre 1906, ANS, J.92). Cette réflexion coïncidait d’ailleurs avec une 

dynamique plus globale du XXe siècle, autour de l’adaptation du système scolaire 

proposŽ aux contextes nationaux africains. En effet, depuis 1900, dans le cadre de 

la tenue du Congr•s International de sociologie coloniale organisŽ pendant 

l’Exposition universelle, un rapport soulignait l’importance d’adapter 

l’enseignement aux différentes sociétés autochtones111 (BarthŽlŽmy, 2010b). L’idée 

d’une mŽdersa comme Žcole spŽciale adaptŽe aux sociŽtŽs autochtones 

musulmanes rentrait pleinement dans ce renouveau politique. Cette Žcole qui 

                                                                                                                                               

l’article de Faye & Thioub (2003) traitant des mesures de déguerpissement dans l’espace urbain dakarois à l’époque 
coloniale.  
110 MŽdersa vient du mot arabe madrasa,  !"#$ , qui signifie Žcole. Le terme Ç mŽdersa È est un mot francisŽ et apparu 
depuis l’époque coloniale avec l’ouverture de plusieurs écoles franco-arabes au Maghreb et en Afrique subsaharienne. 
Selon le dictionnaire Larousse, madrasa est Ç un enseignement islamique d’enseignement sunnite. Tout édifice musulman 
destinŽ aux sciences. DiffŽrentes recherches ont ŽtŽ menŽes sur les mŽdersas Ç fran•aises È. Sur le Mali, voir Brenner, L. 
(1991). Ç Médersas au Mali. Transformation d’une institution islamique È, In L’enseignement islamique au Mali, sous la 
direction de Sanankoua, B & Brenner, L ; Jamana ; Brenner, L. (2001). Controlling Knowledge: Religion, Power and 
Schooling in a West African Muslim Society, Bloomington: Indiana University Press. Voir Žgalement la  th•se de doctorat 
de Roy, E. (2012). Educating Pious Citizens: Local Politics, International Funding and Democracy in Bamako’s Islamic 
Schools, McMaster University. Sur toute l’AOF, un chapitre de la thèse de doctorat de D. Bouche (pp. 724-745) est 
consacrŽ aux mŽdersas (tome II). Sur la mŽdersa de Saint-Louis, voir l’article de Pondopoulo, A. (2007). « La merdersa 
de Saint Louis du SŽnŽgal (1908-1914) : un lieu de transfert culturel entre l’école française et l’école coranique ? È, 
Outre-mer, tome 94, n¡ 356-357, pp.63-75. Voir Žgalement Ware, R. (2004), Knowledge, Faith, and Power: a History of 
Qur’anic Schooling in 20th century Senegal, th•se de doctorat de University of Pennsylvania; Ware, R. (2009). 
Ç Histories, ethnographies and pedagogies of Islam È in M.Diouf and M. Leichtman (eds) New Perspectives on Islam in 
Senegal. Palgrave.  
111 Nous dŽtaillerons plus tard cette ambition dŽveloppŽe par G. Hardy, inspecteur puis directeur de 1912 ˆ 1919 de 
l’enseignement de l’AOF. Idéologue et homme de terrain il a publiŽ un ouvrage, intitulŽ Une conqu•te morale, qui 
représente un véritable plaidoyer pour l’adaptation de l’enseignement aux populations africaines. Voir notamment C. 
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pourrait •tre qualifiŽe d’Ç hybride112 È, avec un enseignement ˆ la fois en fran•ais 

mais aussi en langue arabe et religieux, Žtait Žgalement un moyen d’inclure et de 

renforcer la langue fran•aise aupr•s des Žl•ves sŽnŽgalais. La politique coloniale 

rompait ainsi avec sa politique de coercition et de surveillance en rentrant 

progressivement dans une politique de Ç compromis È matŽrialisŽe notamment par 

cette innovation institutionnelle. En effet, selon W. Ponty, alors gouverneur 

général de l’AOF, « nul n’ignore, en effet, que l’étude du français est le remède le 

plus efficace qui puisse être opposé au fanatisme, et l’expérience nous apprend 

que les musulmans qui connaissent notre langue sont moins imbus de prŽjugŽs que 

leurs coreligionnaires qui ne savent que l’arabe È (citŽ dans Brenner, 1991 : 66 ; 

circulaire de W. Ponty du 30 août 1910). L’émergence des médersas ouest-

africaines Žtait inspirŽe de celles déjà ouvertes et introduites par l’Etat colonial en 

AlgŽrie113. La premi•re mŽdersa fut ouverte dans la ville de DjŽnnŽ (Soudan)114, 

sous W. Ponty, par l’arrêté du 4 juillet 1906115. Au SŽnŽgal, ce fut en 1908 que la 

mŽdersa de Saint-Louis fut introduite116. Selon le proc•s-verbal prŽparant en 1906 

l’ouverture de cette école, F. Risson déclarait :  

                                                                                                                                               

Eizlini (2013), Ç Georges Hardy pŽdagogue et idŽologue en AOF È, in L’école aux colonies les colonies à l’école, G. 
Boyer ; P. Clerc & M. Zancarini-Fourmel, ENS Editions.  
112 La notion Ç hybride È est Žgalement utilisŽe par M. Bodian et L. Villal—n lorsqu’ils qualifient en 2002 les écoles 
franco-arabes publiques du SŽnŽgal (Bodian & Villal—n, 2012).  
113 C’est par un décret du 30 septembre 1850 que l’administration française coloniale créa en Algérie trois médersas. Ces 
médersas avaient clairement l’objectif de former des cadis et des fonctionnaires compétents. Risson, dans une lettre 
adressŽe au gouverneur, prŽsente les particularitŽs de ces trois mŽdersas algŽriennes. En voici quelques extraits  : Ç Il 
existe en AlgŽrie trois mŽdersas ordinaires ˆ Tlemcen, Alger et Constantine et une mŽdersa supŽrieure ˆ Alger. Dans les 
premi•res, on Žtudie comme [en] français les matières de l’enseignement secondaire et comme [en] arabe la grammaire, 
la jurisprudence et l’interprétation du Coran. Pour y être admis les élèves doivent être pourvus d’un certificat d’études 
primaires et satisfaire d’un concours. Ils sont au nombre de 50 ˆ Tlemcen et ˆ Constantine et de 130 environ ˆ Alger. A 
leur sortie, ils sont pourvus d’emplois de l’administration et c’est parmi eux en particulier que sont recrutés des cadis. 
Le personnel enseignant comprend ˆ Alger un directeur et deux professeurs européens, diplômés d’arabe et trois 
professeurs musulmans sortis de la mŽdersa supŽrieure È (lettre de Risson au gouverneur C. Guy, le 9 avril 1906).  
114 La médersa de Djenné fut ouverte jusqu’en 1912 puis transférée ensuite à Tombouctou, pour des raisons, selon 
L. Brenner Ç qui ne sont pas tr•s claires : certains rapports font Žtat de difficultŽs de trouver des Žl•ves È (Brenner, 
1991 : 66). Au Tchad, en 1950, l’administration coloniale créa dans la région de Ouaddaï le « Coll•ge franco-arabe È 
d’Abéché. Cet établissement avait pour mission d’attirer les jeunes ouaddaïens, les empêchant ainsi de fréquenter les 
Žcoles arabes existantes, voire m•me de partir pour les pays du Maghreb ou du Moyen -Orient. L’école fut ouverte, par 
contre, six annŽes plus tard (Khayar, 1976 : 77). Il est intŽressant de voir que pour le cas tchadien, l’administration a 
choisi l’appellation « d’école franco-arabe È et non de Ç mŽdersa È qui, dans cette rŽgion, faisait rŽfŽrence aux Žcoles 
arabes d’enseignement primaire ou secondaire. Certaines de ces Žcoles envoyaient les Žtudiants ˆ Khartoum ou au Caire. 
L’appellation de la part de l’administration coloniale française était donc « contre È ces mŽdersas. Au SŽnŽgal, nous 
verrons une situation inverse que nous aborderons plus tard dans le chapitre quatre. Le nom de mŽdersa fait encore 
aujourd’hui, dans l’imaginaire des SŽnŽgalais, rŽfŽrence ˆ la mŽdersa de Saint-Louis.  
115 Selon l’arrêté signé par W. Ponty (Lieutenant-Gouverneur du Haut SŽnŽgal-Niger), en date du 4 juillet 1906, la 
mŽdersa a ŽtŽ crŽŽe dans le but : Ç de dŽvelopper les Žtudes supŽrieures musulmanes et de former le personnel 
enseignant des écoles coraniques, d’apprendre à une élite de jeunes musulmans la langue et l’écriture françaises et de 
leur donner en m•me temps des vues justes sur le r™le civilisateur de la France en Afrique È (citŽ dans D. Bouche, 
1974a : 729 ; Arr•tŽ 369 du lieutenant-Gouverneur du Haut SŽnŽgal-Niger, 4 juillet 1906).  
116 Depuis la rentrŽe de 1907, la mŽdersa de Saint Louis et la section des fils de chefs fonctionnaient c™te ˆ c™te sous la 
direction de Destaing, diplômé de l’école des Lettres d’Alger. Les deux écoles conservaient leurs règlements et 
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Ç L’enseignement donné dans cette école, qui sera rŽgie par les m•mes 
r•glements et suivant les m•mes principes que celles qui existent en 
AlgŽrie, aura surtout pour but l’étude simultanée du français et de 
l’arabe, ainsi que des rites musulmans et plus particulièrement rites 
malŽkites, en m•me temps que les connaissances du fran•ais et des 
notions plus claires de l’arabe. Il ajoute que le gouvernement français, 
tout en respectant les mœurs et coutumes des habitants du pays, et 
surtout soucieux de les faire profiter de nos connaissances et de leurs 
institutions È. (Proc•s-verbal de la rŽunion prŽparatoire en vue de la 
crŽation ˆ Saint-Louis d’une mŽdersa, 19 fŽvrier 1906, ANS, J92) 

 

F. Mariani, fervent défenseur de la création en terre sénégalaise d’une médersa 

tirée de l’expérience algérienne,  déclarait dans une lettre destinée au gŽnŽral 

Roume :  

Ç Les mŽdersas seront toujours en pays musulman le mode 
d’enseignement le plus logique, le seul qui soit susceptible de servir 
utilement notre politique, tout en flattant la vanitŽ des indig•nes. Il est 
vrai que des personnes autorisŽes voient, dans l’exaltation de cet 
orgueil, un danger pour notre influence et que d’autres, fortement 
imbues des idŽes de la mŽtropole, acceptent difficilement la crŽation 
d’une école dans laquelle l’enseignement religieux paraît prédominer. 
Leurs objections ne doivent pas nous arr•ter, car les populations 
catholiques et fŽtichistes de la colonie servent heureusement de 
contrepoids à l’élément musulman, et, loin de favoriser le fanatisme 
religieux, les mŽdersas “ rŽagissent contre lui par tous les c™tŽs de leur 
organisation”  (Combes) [...]. Cependant la médersa ne sera pas qu’une 
Žcole de culture arabe, une espèce d’université musulmane ; l’esprit 
français devra surtout l’animer. De là, pour nous l’obligation de 
développer l’enseignement du français parallèlement à l’enseignement 
musulman et de confier cet enseignement ˆ des ma”tres ŽclairŽs, en Žtat 
d’enseigner avec toute la compétence nécessaire et de contr™ler, le cas 
ŽchŽant, les professeurs musulmans È117 (Note adressŽe au gŽnŽral 
Roume par l’inspecteur de l’enseignement musulman, le 10 novembre 
1906, ANS, J92).   

 

Le projet de mŽdersa ambitionnait de réduire l’influence de l’islam par les moyens 

de l’islam même. En effet, en contrôlant les enseignements donnés au sein de la 

médersa, l’administration coloniale fran•aise souhaitait contr™ler par la m•me 

                                                                                                                                               

programmes propres à chacune. Les élèves de la medersa étaient recrutés à l’aide d’un concours portant sur les 
connaissances des candidats en langue arabe et française. La médersa de Saint Louis, avec l’enseignement de la langue 
arabe avait Žgalement des cours en droit musulman et thŽologie.  
117 Nous avons souhaitŽ retranscrire justement les propos des archives. Les termes surlignŽs le sont donc Žgalement dans 
les documents recueillis.  
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occasion l’instruction musulmane. Aussi, en ouvrant cette nouvelle Žcole, 

l’ambition de la part de l’Etat colonial était d’attirer les familles de marabouts, 

maîtres coraniques, entrant ainsi dans un jeu de séduction. L’administration 

coloniale fran•aise voulait clairement imposer dans les sociŽtŽs africaines des 

Žtablissements similaires aux Žcoles franco-arabes algŽriennes, dŽjˆ introduites en 

1830. Ces Žcoles finalement ne seraient Ç ni complètement “françaises” ni 

“indigènes” È (Pondopoulo, 2007 : 64). Cette initiative renvoie Žgalement aux 

perceptions de l’islam et de ses confréries au Sénégal. Selon R. Ware, Ç in 

response the French founded (in 1908) the mŽdersa of Saint-Louis, which was 

intended to form a fifth column of loyalist marabouts to counteract the influence of 

the marabout teachers. More importantly, they commissionned a series of studies 

on the nature of Islamic education which was feared throughout the nineteenth 

century as a site for the production of anti-French sentiment and jihadist political 

doctrine È (Ware, 2009: 28). Cette stratégie de création d’une école « franco-

arabe È, en apparence, était un moyen pour l’administration française d’attirer et 

d’arriver à une scolarisation d’élèves musulmans au sein d’une institution sous 

contr™le.  

 

L’autorité coloniale avait donc dans l’idée de réduire l’influence des écoles 

coraniques en formant de futurs enseignants, des Ç marabouts-fonctionnaires È, 

Ç francisŽs et modernisŽs È (Pondopoulo, 2007 :64). Selon Mariani, Ç les Žl•ves 

qui sortent de la mŽdersa de Saint-Louis seront ˆ peu pr•s uniquement utilisŽs 

comme marabouts officiels et chargés de l’enseignement du français et de l’arabe, 

moyennant une subvention annuelle de peu d’importance È (Mariani, 1909 : 98). 

La particularitŽ de cette Žcole, contrairement aux autres mŽdersas de l’AOF, est 

qu’elle était rattachée à la section des interprètes, cadis et fils de chefs de l’école 

normale qui existait depuis 1903. Partageant le m•me b‰timent, ces deux 

institutions ont toutefois deux programmes d’enseignement bien distincts. Elles 

Žtaient, par contre, dirigŽes par le même directeur, E. Destaing, diplômé d’arabe de 

l’Ecole des Lettres d’Alger. Il y avait également l’ancien directeur de la médersa 
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de Tlemcen, en AlgŽrie 118 (Bouche, 1974b ; Pondopoulo, 2007 ; Ware, 2004). Ç Il 

pourrait •tre adjoint au Chef de service pour tout ce qui touche aux questions 

musulmanes, et serait, à l’occasion, à la disposition du Gouverneur, pour les 

missions d’études ou d’inspection. Nous avons besoin, au Sénégal, d’un 

fonctionnaire qualifiŽ pour nous renseigner sur le mouvement religieux islamique 

et le Directeur de la mŽdersa nous rendrait ˆ ce point de vue les meilleurs 

services È (Lettre de Risson au gouverneur gŽnŽral, 24 aožt 1907, sur la crŽation 

d’une médersa à Saint-Louis, ANS, J92). 

 

Au niveau des programmes, de 1908 ˆ 1912, la langue arabe Žtait enseignŽe de 

façon égale à celui du français. Le directeur de l’école, comme suggéré par 

Mariani, devait être diplômé d’arabe : Ç Comme M. Mariani, je suis d’avis de 

donner la préférence à un diplômé d’arabe, empruntŽ au personnel des mŽdersas 

d’Algérie. Il serait assimilé aux directeurs d’école primaire supérieure auxquels 

l’arrêté du 24 novembre 1903 accorde, outre la solde des professeurs, une 

indemnité de formation de 100 francs. En supposant qu’il fût classŽ dans la 

troisième classe de son grade, il jouirait d’une solde de 800 francs et du 

logement È (Lettre de Risson au gouverneur gŽnŽral, 24 aožt 1907, sur la crŽation 

d’une médersa à Saint-Louis, ANS, J92). Concernant les enseignants de la 

mŽdersa, Ç il conviendrait de lui donner [au directeur] pour collaborateurs, outre 

un indigène d’Algérie, diplômé de la médersa supérieure d’Alger, et dont 

l’enseignement nous donnerait toute garantie ; un lettrŽ du SŽnŽgal ayant la 

confiance de ses coreligionnaires. Le premier assimilŽ aux instituteurs europŽens 

aurait une solde de 350 francs y compris l’indemnité réglementaire de logement ; 

le second pourrait être rangé dans le personnel indigène de l’enseignement È 

(ibid). La langue arabe et la thŽologie Žtaient enseignŽes par Souleymane Seck, 

ancien étudiant de l’école normale119. La mŽdersa attribua Žgalement des bourses 

d’un montant de 30 francs par mois aux Žl•ves ne rŽsidant pas ˆ Saint-Louis. Les 

                                                 
118 E. Destaing ne resta pas longtemps ˆ la t•te de la mŽdersa de Saint -Louis. Passionné d’études berbères, il quitta Saint 
Louis pour prendre la direction de la chaire berbère à l’Ecole des Langues Orientales vivantes à Paris.  
119 Souleymane Seck Žtait une personnalitŽ religieuse ˆ Saint -Louis. Il enseigna l’arabe à l’Ecole Normale puis à la 
mŽdersa de Saint-Louis. Il quitta la mŽdersa en 1911 lorsqu’il fût nommŽ prŽsident du tribunal musulman de Saint-Louis 
(Ware, 2004 : 237 ; Pondopoulo, 2007 : 66).  
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élèves souhaitant intégrer l’école devaient passer un concours d’entrée (article 5 de 

l’arrêté du 1er janvier 1908, ANS, J92).  

 

 

 

 

Photo n¡  4 La mŽdersa de Saint-Louis, photo reprise dans le rapport de Salenc de la  
Revue du Monde Musulman, 1912. 
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La mŽdersa de Saint-Louis jusqu’en 1912 fut l’objet de discussions et de 

nŽgociations qui ont entra”nŽ un ensemble de modifications relatives aux 

programmes d’enseignement, taux-horaires, organisation interne et r•glement 

intŽrieur. Il existait dŽjˆ des divergences quant ˆ la dŽnomination de cette Žcole 

appelŽe Ç mŽdersa È. Comme nous avons pu le signaler prŽcŽdemment, les 

ambitions affichŽes Žtaient de crŽer une Žcole calquŽe sur le mod•le algŽrien. Or, 

le fait que cette Žcole soit en partenariat avec le coll•ge des fils de chefs et 

interpr•tes de Saint-Louis posait dŽjˆ question.  

Ç Il y a lieu de remarquer que cette dŽnomination arabe dŽcoule de ce 
fait que les directeurs de l’établissement ont été, durant une dizaine 
d’années, exclusivement, choisis parmi les étudiants frais émoulus des 
écoles d’Algérie. Ces directeurs se sont attachés dès leur arrivée à 
Saint-Louis, à créer une “Médersa” qui fût une copie aussi exacte que 
possible des établissements de même nom qui pullulent dans l’Afrique 
du Nord. Mais il a fallu se rendre compte que si les “Médersiens” sont 
parfaitement ˆ leur place ˆ Tunis et ˆ Alger, voire ˆ Boutilmit et ˆ 
Tombouctou, il n’en va pas de même au Sénégal, où la plupart des 
marabouts récitent le Coran, tout comme nos enfants de chœur 
psalmodient le latin, c’est-ˆ- dire, sans comprendre, et où l’emploi de la 
langue arabe, dans la rŽdaction des jugements des tribunaux des 
indigènes, a paru moins utile que dangereux, à telles enseignes qu’il a 
été formellement interdit par la circulaire du 8 mai 1911. [...] J’ai cru 
devoir placer cet établissement sous la direction d’un instituteur 
principal qui unisse ˆ une expŽrience professionnelle ŽprouvŽe, une 
connaissance suffisante du Sénégal, de ses mœurs, de ses ressources et 
de ses besoins [...] Il [le directeur] doit se rendre bien compte que 
l’autorité française et la langue française sont seules capables 
d’apporter et de maintenir l’ordre et la paix nécessaire à la prospérité de 
ce pays È (Lettre du chef de service de l’enseignement au gouverneur 
général, portant sur un projet d’arrêté de réorganisation de la Médersa 
de Saint-Louis, nd, ANS, J92).  

 
Ainsi, la question de la personne ˆ la t•te de la direction de cette Žcole 

suscitait des réactions. Comme l’indiquent les propos ci-dessus, une 

connaissance du milieu sŽnŽgalais semble •tre une condition importante 

requise pour le choix du directeur de la mŽdersa de Saint-Louis. L’utilitŽ de 

la langue arabe, en termes de dŽbouchŽs professionnels mais aussi dans la vie 






























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































